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PROFESSIONNELLE 

[ΩƘŜǳǊŜ Ŝǎǘ ŘƻǳƭƻǳǊŜǳǎŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ dont 6 millions de nos citoyennes et citoyens 
sont victimes ; ils ƴΩŀǊǊƛǾŜƴǘ Ǉƭǳǎ Ł ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘŜ ŘŜǳȄ ŘƻƭƭŀǊǎ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴǎ ǇŀǊ ƧƻǳǊ ǇƻǳǊ ǎǳǊǾƛǾǊŜΦ [ΩƘŜǳǊŜ 
est poignante en raison de cette insécurité alimentaire qui taraude chaque jour les estomacs, affaibli 
les corps et étourdi les esprits de nos enfants, espoir de notre nation. CŀŎŜ Ł ŎŜ ŎƻƴǎǘŀǘΣ ƭΩƘŜǳǊŜ Ŝǎǘ Ł 
la remise en question des politiques publiques qui ont conduit à une telle catastrophe. 

Quand un pays, dit agricole, arrive à importer près de 60% des produits alimentaires consommés par 
sa population, il est nécessaire de se poser la question ŘŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ŘΩǳƴ ǇŀǊŜƛƭ ŞŎƘŜŎΦ Ces causes sont 
là sous nos yeux et révélées de façon éloquente par de nombreǳȄ ŀǳǘŜǳǊǎΥ Ψ!ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƳƻǊǘŜƭƭŜΩ, pour 
Raoul PEC ; Mascar-aide en HaïtiΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀƴǘƘǊƻǇƻƭƻƎǳŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ ¢ƛƳƻǘƘȅ ¢Φ {/I²!w¢½ Τ ΨAmis et 
ǇǊŞŘŀǘŜǳǊǎ ŘΩIŀƠǘƛΩΣ ǇƻǳǊ ƭŜ tƻƭƛǘƻƭƻƎǳŜ ƘŀƠǘƛŜƴ /ŀǊȅ I9/¢hw ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ Ψ[ΩŞŎƘŜŎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ł IŀƠǘƛΩ, titre le Docteur en relations internationales Ricardo SEITENFUS. Entendons par 
lŁ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ǇǳǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘ 
des pilules empoisonnées administrées à notre Haïti. Elles ne font que renforcer sa dépendance vers 
ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ǇŀǊ ƭŀ ŘŞǎƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǾƛǾǊƛŝǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜƴǘ. 

5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ǇƻǳǊ ŀǊǊƛǾŜǊ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǘǊƻƛǎ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǎŎƻƭŀǊƛǎŞǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
ŘΩŀǇǇǊŜƴŘǊŜΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ Nationale et de la Formation Professionnelle (MENFP) doit 
être en mesure de leur offrir une alimentation non symbolique, mais équilibrée, couvrant au moins 
2/3 ŘŜ ƭŜǳǊǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴǎΦ [ŀ ƳŀƧŜǳǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƳŀǊŎƘŜΣ ƭΩŜǎǘƻƳŀŎ ǾƛŘŜΣ ǳƴŜ Ł ŘŜǳȄ 
heures par jour ǇƻǳǊ ŀǊǊƛǾŜǊ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΣ Ŝǘ ŀǳǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ǊŜƎŀƎƴŜǊ ƭŜǳǊ ŘŜƳŜǳǊŜΦ ±ŜƴǘǊŜ ŀŦŦŀƳŞ ƴΩŀ Ǉƻƛƴǘ 
ŘΩƻǊŜƛƭƭŜ ! Dans de telles conditions, il est impossible de bien apprendre. 

LŜ ƳƻƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǊŀǊŜǎ occasions dans notre histoire où tous les 
acteurs concernés ont accepté de travailler ensemble au niveau dΩun Groupe de Travail sur 
ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭŜ a9bCt ƭŜ н Ƨǳƛƴ нлмрΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
et des stratégies pouvant permettre au pays de faire face à ces grands défis. Tout le monde y est : le 
Programme National de CŀƴǘƛƴŜ {ŎƻƭŀƛǊŜ όtb/{ύΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜǎ wŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
Naturelles et du Développement Rural (MARNDR), le Ministère de la Santé Publique et de la 
Populatioƴ όa{ttύΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ !ŦŦŀƛǊŜǎ {ƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ όa!{¢ύΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ 
et des Collectivités Territoriales (MICT), le projet Education Pour Tous (EPT), la Banque Mondiale, le 
Programme Alimentaire Mondial (PAM), lΩ¦bL/9CΣ ƭŀ C!hΣ ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜ Řǳ /ŀƴŀŘŀΣ ƭΩ¦{!L5Σ la Care 
Haïti, le Bureau de Nutrition et de Développement (BND), les Associations paysannes, les associations 
de producteurs, de transformation et de distribution ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎΣ ŜǘŎΧ  

Nous ne pouvons pas laisser tomber nos enfants ! [Ŝ ǘŜƳǇǎ Ŝǎǘ ǾŜƴǳ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ 
national et surtout de grandes décisions. La Politique et Stratégie NŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩAlimentation Scolaire 
(PSNAS) ƧŜǘǘŜ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ŘΩǳƴ tǊƻƎǊŀƳƳŜ doublement National de Cantine Scolaire (PNCS) à même de 
ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƴƻǎ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘǎ ŘŞŦƛǎΦ bŀǘƛƻƴŀƭ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƴǘ ƴƻǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩŞƭŜǾŜǊ Ł ƭŀ 
ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜǎ ŘŞŦƛǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǇŀǘǊƛŜΦ bŀǘƛƻƴŀƭ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ƴΩŀŎŎŜǇǘƻƴǎ Ǉƭǳǎ ƭŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 
alimentaire importée alors que nos terres sont sous-ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ Ŝǘ ǉǳŜ ƴƻǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ƴΩƻƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ŎƘƻƛȄ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ŘΩŞƳƛƎǊŜǊ ǾŜǊǎ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǳǊōŀƛƴŜΦ 

[ΩƘŜǳǊŜ Ŝǎǘ ŀǳȄ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǎƛƴŎŝǊŜǎ ŘŜ ƴƻǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƴƻǎ ŀƳƛǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ 
internationale autour ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ MENFP, du PNCS et de toutes les entités étatiques concernées 
afin que ces défis puissent être relevés.  
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DÉVELOPPEMENT RURAL 

Depuis plusieurs années, le aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜǎ wŜǎǎƻǳǊŎŜǎ bŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
Rural (MARNDR) et de nombreux acteurs du secteur agricole se sont mobilisés et ont réalisés un 
plaidoyer auprès des partenaires de la communauté internationale afin de prioriser les achats de 
produits alimentaires locaux dans les programmes d'assistance alimentaire, principalement les 
cantines scolaires. 

Sur ce point, le présent document de Politique et de Stratégie Nationales ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ 
όt{b!{ύ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ŘŜ toutes les parties 
prenantes des secteurǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ 
ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΦ 

¢ƻǳǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΣ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǉǳŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘation scolaire basée presque 
exclusivement sur des produits alimentaires locaux représente un puissant moteur de développement 
ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭe. 

/Ŝ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƭƻŎŀǳȄΣ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ 
Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘ ŘŜ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻƭƛŜǊǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǾŀǊƛŞǎ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ 
provenant de zones de proximité des écoles.  

Les enfants qui bénéficient de ces aliments peuvent mieux appǊŜƴŘǊŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ les familles, 
en particulier celles souvent qui sont le plus nécessiteuses, peuvent avoir accès à des revenus 
additionnels. Ainsi, peu à peu s'initie un processus leur permettant de sortir de la dépendance 
alimentaire. 

En complément à ce document, le MARNDR a aussi de son côté défini sa stratégie d'organisation des 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩŀƎǊƻ-business, et aux différent acteurs appelés à approvisionner les 
ŞŎƻƭŜǎ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭs puissent fournir des aliments en quantité et en qualité. 

Le MARNDR se félicite du résultat de ce travail et est mobilisé dans la perspective de pouvoir  jouer 
son rôle afin que principalement les petits producteurs, qui assurent plus de 80% de la production 
agricole nationale, soient en condition pour participer massivement au programme d'alimentation 
scolaire.   
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AVANT PROPOS DU MINISTRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 

Une bonne santé nutritionnelle est un prérequis incontournable afin que les enfants soient en mesure 

ŘΩŀǇǇǊŜƴŘǊŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΦ [ŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŀ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǇǊƻŦƻƴŘŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ 

capacité cognitive et de Quotient Intellectuel (QI). Cela se traduit par une diminution de 

ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ Ŝǘ ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŘǳƭǘŜΦ [Ŝ ŎƻǶǘ ǇƻǳǊ ƭŀ bation Haïtienne est 

considérable. Bien que la malnutrition chronique ait diminué durant les 5 dernières années, les 

carences en micronutriments restent à des seuils critiques. 

Le référentiel de nutrition du Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP) indique que 

les valeurs nutritives des produits alimentaires locaux sont bien plus élevées que les produits 

généralement importés en Haïti. Ainsi, conformément à la Politique Nationale de Nutrition, une 

alimentation orientée vers la consommation diversifiée de produits alimentaires locaux est 

ƛƴŎƻƴǘƻǳǊƴŀōƭŜ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǾŜƴŀōƭŜΣ ŜƭƭŜ-même en mesure de prévenir la 

malnutrition sous toutes ses formes. 

Sur ce point, la priorisation exclusive des produits locaux dans la présente Politique et Stratégie 

bŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ όt{b!{ύ ŀ ǘǊƻǳǾŞ ƭŜ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ŘŜǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŘŜǎ 

secteurs ayant partiŎƛǇŞ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘΦ [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Řƻƛǘ ŀƛƴǎƛ ǎŜ ƳŜǘǘǊŜ 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ƘŀōƛǘǳŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀŎƘŜǾŜǊ ǳƴ 

ŀŎŎŝǎ Ł ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǊǊƛǘǳǊŜ ǎŀƛƴŜΣ ŞǉǳƛƭƛōǊŞŜ Ŝǘ ŀŘŞǉǳŀǘŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƭŁ ŘΩǳƴŜ ǉǳŜstion relevant tout autant 

du domaine de la santé publique que de celui des économies locales. 

[ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǇŜǊƳŜǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΦ Ces 

interventions doivent être consolidées car elles permettent de stimuler l'adoption volontaire de 

bonnes pratiques alimentaires et sanitaires qui vise à un mode de vie sain des élèves. Très peu de 

données nutritionnelles existent en Haïti sur la population des enfants en âge de scolarité. Ainsi, dans 

le cadre de la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ t{b!{Σ ƛƭ ǎŜǊŀ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜǊ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōŀǎŜǎ 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊΦ 

Le Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP) félicite toutes les parties prenantes à ce 

travail et est mobilisé afin que les repas servis dans les écoles soient conformes aux normes 

ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǎŀƴǘŞ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ 

apprentissage accru en milieu scolaire. 
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AVANT PROPOS DE LA COORDINATRICE DU PROGRAMME NATIONAL DE CANTINES SCOLAIRES 

Un enfant qui a faim ou qui est malade nΩŀǇǇǊŜƴŘ ǊƛŜƴ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ǳƴ ŜƴŦŀƴǘ en bonne santé. 

Chaque année au moins 1.6 millions de personnes sont victimes ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ [ŀ ŦŀƛƳ 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ŜƴǘǊŀǾŜ ƳŀƧŜǳǊŜ Ł ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎ Ŝǘ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ŀǳȄ 

résultats scolaires.  

Cette situation nous interpelle tous. Elle exige la fourniture ŘΩǳƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƛƴŜ 

et équilibrée dans les écoles, préparée avec des produits exclusivement locaux, afin que la faim des 

enfants scolarisés, particulièrement ceux issus des ménages les plus défavorisés, ne constitue plus une 

ōŀǊǊƛŝǊŜ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ /Ŝƭŀ Ŝǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ Ǿision de la présente Politique et Stratégie Nationales 

ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ όt{b!{ύΦ 

9ƴ ŘŞŦƛƴƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘƻǳǊǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜ 

rôle des acteurs ou encore les mécanismes de financement, la PSNAS renforce le mandat du 

Programme National de Cantine Scolaire (PNCS) Ŝǘ ŞƭŀǊƎƛǘ ǎƻƴ ŎƘŀƳǇǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŀǳ-delà de la cantine 

ǇƻǳǊ ŜƳōǊŀǎǎŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŘΩǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ 

(PNAS).  

La réalisation de la vision de la PSNAS nécessitera un renforcement du PNCS, appuyée par le Ministère 

ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ όa9bCtύΣ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ǎƻƴ ǊƾƭŜ ŘŜ 

coordination, de contrôle, de suivi et évaluation, de mobilisation de ressources et de gestion de 

ŎƻƴǘǊŀǘǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜΦ !Ŧƛƴ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭŜǎ 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ƭŜ tb/{ ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴŘǊŀ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘƛǊŜŎǘ, mais 

contractualisera des opérateurs externes. 

Les premières ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ t{b!{ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜǊŀ ǳƴ ŀǇǇǳƛ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ 

ǎƻǳǘŜƴǳ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Řǳ tb/{ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǇǳƛǎǎŜ ǎΩŞǉǳƛǇŜǊ 

de la structure et des outils nécessaires à la réalisation de son mandat. La Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ ŎŀŘǊŜ Řǳ 

PNCS (ou plutôt PNAS) Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ŞǘŀǇŜ ƛƴŎƻƴǘƻǳǊƴŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΦ 

/Ŝƭŀ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜΣ Ŝƴ ƻǳǘǊŜΣ ŘŜ ǎǘŀōƛƭƛǎŜǊ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ 

ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛon. 

Tout, ou presque, est à construire ! Les bureaux actuels du PNCS ont été fortement endommagés par 

le terrible séisme du 12 janvier 2010. La structure pose un risque considérable et quotidien pour les 

ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀbilité structurelle des bâtiments. De plus, ils sont 

ƛƴŀŘŞǉǳŀǘǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜǎǇŀŎŜ ōǳǊŜŀǳǘƛǉǳŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇǊƻǇƛŎŜΦ [Ŝǎ 

structures départementales du PNCS ne disposent également pas du minimum nécessaire pour mener 

à bien leurs actions. 

[Ŝ ōǳŘƎŜǘ Řǳ ¢ǊŞǎƻǊ tǳōƭƛŎ ŀƭƭƻǳŞ Ł ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘ Ŝǘ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ 

ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Ŝǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǎǘŀōƭŜǎ Ŝǘ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 

agricole nationale. La dépendance excessive des financements internationaux doit être renversée et 

ainsi permettre de rapatrier les actions du secteur par le Gouvernement. 

[ŀ t{b!{ ŀ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞŜΣ ǎƻǳǎ ƭΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴ Řǳ a9bCtΣ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǇŀǊǘƛŎƛpatif et 

multisectoriel et constitue la concǊŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΦ 

9ƭƭŜ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ Řǳ tb/{ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜǇǳƛǎ ǎŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝƴ 

1997. Ce document de politique devra servir de cadre de référence pour toutes les parties-prenantes 

Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀŦƛƴ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ 
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RÉSUMÉ  
 

[ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛculièrement importante pour le Gouvernement Haïtien car elle se situe 
Ł ƭΩƛƴǘŜǊǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜǳȄ secteurs prioritaires du développement social et économique de la Nation, 
ǎƻƛǘ ƭΩÉducation Ŝǘ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ est une 
condition sine qua none ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ permettant de déverrouiller le potentiel 
de ces deux secteurs prioritaires. Le Gouvernement Haïtien ǎΩŜǎǘ ainsi résolument ŜƴƎŀƎŞΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ 
des représentants de la société civile ainsi que les partenaires techniques et financiers, dans 
lΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Řocument de Politique et de Stratégie Nationales ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ όPSNAS). 
LŜ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ;ducation Nationale et de la Formation Professionnelle (MENFP) a constitué un 
Groupe de Travail le 2 juin 2015 réunissant les Ministères et services du gouvernement concernés, les 
partenaires techniques et financiers, les ONG, les Associations de Professionnelles Agricoles (OPA), la 
société civile ainsi que le secteur privé. Le document de PSNAS est le fruit des efforts concertés des 
acteurs rassemblés au sein du Groupe de Travail. 

[ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎŜ réfère à la Ǿƛǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ universelle à 
ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол. Elle se justifie par la nécessité ŘΩŀǾƻƛǊ Řes enfants en bonne santé nutritionnelle afin 
ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴŘǊŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ. La politique est orientée autour de 3 grands axes 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ stratégiques :  

V La prestation de services alimentaires de qualité dans les écoles (snack et repas chaud) avec la 
participation du secteur privé et associatif.  Le snack offre le Ǉƭǳǎ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ŘŜ 
développement local à moindre coûts. [Ŝ ǊŜǇŀǎ ŎƘŀǳŘΣ Ǉƭǳǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƻŦŦǊŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜǎ 
en termes de filet sociaux et de sécurité alimentaire. 

V Le ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭe Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ƭƻŎŀǳȄ en exigeant que ces derniers 
entrent de façon quasi-exclusive dans le panier des aliments fournis dans les écoles. 

V Le développement des capacités nationales nécessaires à la bonne gestion des actions 
ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ, nécessitant spécifiquement un renforcement institutionnelle du 
Programme National de Cantine Scolaire (PNCS) autour de son rôle principal de définition de 
normes, de coordination et de gestion de contrats ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
Collectivités territoriales et des communautés dans ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
décentralisées. 

 

 

 

 

 

 

  

La VISION du Gouvernement Haµtien ¨ travers le Minist¯re de lõÉducation Nationale et de la Formation 

Professionnelle est dõassurer que tous les enfants scolaris®s jouissent dõune bonne sant® nutritionnelle 

n®cessaire ¨ lõapprentissage gr©ce ¨ la fourniture dõune alimentation compl®mentaire saine et ®quilibr®e 

dans les écoles, préparée avec des produits quasi-exclusivement locaux et respectant les normes 

nutritionnelles afin que la faim ne constitue pas une barri¯re ¨ lõ®ducation 

OBJECTIF GENERAL  1 

(PRESTATION DE SERVICES 

ALIMENTAIRES) : 

Grâce à la fourniture universelle 

dôaliments de qualit® dans les ®coles, la 

fréquentation des élèves est continue 

au niveau de lô®cole fondamentale, la 

capacité cognitive est élevée, la 

nutrition des élèves est adéquate et lors 

de chocs, les écoliers et leurs familles 

ont b®n®fici® dôun appui alimentaire 

renforçant leur résilience, le tout en 

favorisant lôutilisation de sources 

dô®nergie respectueuses de 

lôenvironnement 

OBJECTIF GENERAL 2 

 (SOUTIEN ë Lõ£CONOMIE LOCALE 

ET LA PRODUCTION DõALIMENTS 

LOCAUX) : 

Grâce à lôachat de produits alimentaires 

locaux et lôimplication du secteur priv® 

et associatif, les économies locales 

sont redynamisées et les producteurs 

ont augmenté leur production vivrière 

de façon durable et ont bénéficié des 

services agricoles et dôagro-business 

spécifiquement orientés vers ceux 

approvisionnant les écoles 

 

 

 

OBJECTIF GENERAL 3 

(DÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS 

NATIONALES) :  

Les institutions nationales sont en 

mesure de financer, de coordonner et 

de gérer la mise en îuvre dôun 

programme dôalimentation scolaire 

universel, décentralisé avec des 

structures capables dôassurer la 

redevabilité des opérateurs au niveau 

des Départements et des Communes 
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Une période de transition est nécessaire pour incorporer les orientations impulsées par la PSNAS. Pour 
ce faire, ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƎǊŀŘǳŜƭƭŜ Ŝƴ о ǇƘŀǎŜǎ Ŝǎǘ ǊŜǘŜƴǳŜ : 

V Phase I ς Mise en place et démarrage (1-5 ans) : Cette phase est marquée par le renforcement 
institutionnel du PNCS et la mise en place de partenariats décentralisés avec les Collectivités 
ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎΦ [Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ sont testées, évaluées et 
consolidéesΦ ¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ǎƻƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ 
de produits locaux dans le panier alimentaire. 

V Phase II ς MƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ όр-10 ans) : Cette phase est marquée par le renforcement des 
partenariats décentralisés, lŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘΩharmonisation des modalités de mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 
ŘŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ƭƻŎŀǳȄΦ [Ŝǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƎǊƻ-business sont orientés vers les acteurs 
approvisionnant les écoles. Cette étape ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ Ŏƻordination 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƎǊƻ-business disponibles. 
[ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ scolaire Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ 
denrées du panier alimentaire. Les financements nationaux augmentent de façon significative. 

V Phase III ς Consolidation (10-15 ans) : Cette phase est marquée par la consolidation des deux 
premières étapes et constituée ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ. Les 
ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞŜǎΦ [Ŝǎ produits locaux sont 
quasi-exclusivement utilisés dans le panier alimentaire et les méthodes ŘΩŀŎƘŀǘǎ ƭƻŎŀǳȄ sont 
consolidées autour des modalités les moins onéreuses. Les financements nationaux assurent 
graduellement ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ sous la gestion du 
PNCS.  

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ nécessite des mécanismes de contrôle et de suivi bien 
établis afin de garantir une utilisation conforme des ressources par les opérateurs et parties 
prenantes. La collecte de données mesurant ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎǳǊ 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ Ŝǎǘ renforcée par des études et des recherches 
ponctuelles. Ces informations sont indispensables à la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
périodique de la PSNAS. 

La Politique et {ǘǊŀǘŞƎƛŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ capitalise sur de nombreux efforts de 
concertation antérieurs entre le MENFP, le PNCS et les partenaires techniques et financiers. En 
particulier, les réflexions stratégiques de 2009 et de 2010 Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ organisés par le 
PNCS ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ Ł ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ de réitérer la nécessité 
de formuler une politique nationale.  

La PSNAS ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ƎǊŀƴŘ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ŘŜ ΨǊŜŦƻƴŘŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΩ Řǳ tƭŀƴ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ de 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩIŀƠǘƛ (PSDH) ǉǳƛ ƻŦŦǊŜ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ ŞƳŜǊƎŜƴǘ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол. 
[ΩŀƭƛƳŜntation scolaire constitue ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǎƻǳǎ-programmes du PSDH ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜΦ [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻnnel 2010-15 
Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ducation Nationale et de la Formation Professionnelle. 9ƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ Ǝƭƻōŀƭ 
2030 pour le développement durable, la PSNAS contribue à la réalisation des Objectifs de 
Développement Durable (ODD), soit : a) pas de pauvreté Τ ōύ ŦŀƛƳ ΨȊŞǊƻΩΣ Ŏύ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ Řύ 
égalité entre les sexes et e) inégalités réduites. Finalement, lŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ 
ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ψ[Ω!ƳŞǊƛǉǳŜ [ŀǘƛƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ /ŀǊŀƠōŜǎ ƭƛōŞǊŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦŀƛƳ 
en 2025Ω Řƻƴǘ IŀƠǘƛ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜΦ 
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1. INTRODUCTION 
 
[ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛculièrement importante pour le Gouvernement Haïtien car elle se situe 
Ł ƭΩƛƴǘŜǊǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜǳȄ secteurs prioritaires du développement économique et sociale de la Nation, 
ǎƻƛǘ ƭΩÉŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩAgriculture. [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ est une 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǎƛƴŜ ǉǳŀ ƴƻƴŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ permettant de déverrouiller le potentiel 
de ces deux secteurs prioritaires. Le Gouvernement Haïtien ǎΩŜǎǘ ainsi résolument eƴƎŀƎŞΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ 
des représentants de la société civile ainsi que les partenaires techniques et financiers, dans 
lΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Řocument de Politique et de Stratégie NatioƴŀƭŜǎ ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ όPSNAS). 

LŜ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩÉducation Nationale et de la Formation Professionnelle (MENFP) a constitué un 
Groupe de Travail le 2 juin 2015 réunissant les Ministères et services du gouvernement concernés, les 
partenaires techniques et financiers, les ONG, les Associations de Professionnelles Agricoles (OPA), la 
société civile ainsi que le secteur privé. Durant la phase conceptuelle de la formulation, le Groupe de 
¢ǊŀǾŀƛƭ ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛ chaque semaine pour traiter de différents aspects de politique et de stratégie. Des 
ateliers ŀǾŜŎ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴants externes ainsi que des visites de terrain ont permis de 
valider les orientations élaborées par le groupe. Les travaux du Groupe de Travail ont été facilités par 
un consultant national1 et un consultant international2. La PSNAS est le fruit des efforts concertés des 
acteurs rassemblés au sein du Groupe de Travail. 

Les sections 2 et 3 du présent document présentes la vision, les objectifs et les principes directeurs de 
la politique. Les sections 4, 5 et 6 analysent le contexte socio-économique et de politiques sectorielles 
Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎƻƴ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ Ŝƴ IŀƠǘƛΦ [ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ т 
ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŘƛǎŎǳǘŜ ŘŜǎ ŞǾƛŘŜƴŎŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Ŝƴ IŀƠǘƛΦ 
Cette section affirme la priorisaǘƛƻƴ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ IŀƠǘƛŜƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ΨŞŘǳŎŀǘƛƻƴƴŜƭǎΩ Ŝǘ ŘŜ 
ΨŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ des économies localesΩ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ Les sections 8, 9 et 10 présentent 
les orientations pertinentes aux modèles et modalités de fourniture des services alimentaires, aux 
ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ normes et interventions nutritionnelles 
ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ [Ŝǎ ǎŜŎǘƛƻƴǎ ммΣ мн Ŝǘ мо ŀƴŀƭȅǎŜƴǘ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŞǉǳƛǘŞΣ 
ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀǊǊŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ. La section 14 présente les composantes du 
contrôle et du ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ Ł ƭŀ ōƻƴƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ 
ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ territoire du pays. Finalement la section 15 présente les principaux échéanciers de 
la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ PSNAS. 

Le dit-document capitalise sur de nombreux efforts de concertation antérieurs entre le MENFP, le 
PNCS et les partenaires techniques et financiers. [Ŝǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭa production nationale remontent à 2001. Puis en 2009 et 2010, des 
ŀǘŜƭƛŜǊǎ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ tb/{ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ Ł ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ 
et de réitérer la nécessité de formuler une politique nationale. En 2013, le MENFP et le PNCS ont 
ǇǊƻŘǳƛǘ ǳƴŜ ƴƻǘŜ ǎǳǊ ƭΩŀƴŎǊŀƎŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ǎƻǳƭƛƎƴŀƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ 
renforcer le rôle du aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩÉducation. Le document de Politique et de Stratégie Nationales 
ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ concrétise un aboutissement longtemps attendu pour les secteurs de 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ 

  

                                                           
1 M Daniel Jean-Pierre, conseiller national, jdanih@yahoo.fr.  
2 M Raphy Favre, conseiller principal, raphyfavre@gmail.com et auparavant, M Alain Trocher, 
trochera@gmail.com 
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2. VISION, BUT ET OBJECTIFS 
 
La vision, le but et les objectifs de la Politique et Stratégie Nationales ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {colaire (PSNAS) 
Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол sont orientés autour de 3 grands axes ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎΤ мύ ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ нύ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ оύ ƭŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ [Ω!ƴƴŜȄŜ L ƛƭƭǳǎǘǊŜ ces orientations de politique grâce à une 
présentation visuelle et hiérarchisée. 
 
2.1 Vision 

La vision du Gouvernement HaïtiŜƴ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩÉducation Nationale et de la Formation 
Professionnelle (MENFP) Ŝǎǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǎŎƻƭŀǊƛǎŞǎ ƧƻǳƛǎǎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǎŀƴǘŞ 
ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƎǊŃŎŜ Ł ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ 
saine et équilibrée dans les écoles, préparée avec des produits exclusivement locaux et respectant les 
normes nutritionnelles ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭŀ ŦŀƛƳ ƴŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ Ǉŀǎ ǳƴŜ ōŀǊǊƛŝǊŜ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ 

/ŜǘǘŜ Ǿƛǎƛƻƴ ǎΩƛƴǎŝǊŜ Řŀƴǎ ŎŜƭƭŜ du MENFP pour la refondation du système éducatif, soit : 

Ψ[Χϐ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ǳƴŜ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ Ŝǘ ǳƴ ŎƛǘƻȅŜƴ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳȄ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎΣ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŞΣ ǘǊŀǾŀƛƭƭeur et honnête, 
ŎŀǇŀōƭŜ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊΣ ǇŀǊ ǎŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǘ ǎŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎΣ ǎƻƴ ŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ƳƻŘŜǊƴŜΣ 
égalitaire, orientée vers le progrès et le dŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΩ3. 
 
2.2 But 

Le but de la Politique et Stratégie NatioƴŀƭŜǎ ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ est de définir les contours du 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ǎŀ ǾƛǎƛƻƴΣ ǎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŎƛōƭŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
écoles, les normes nutritionnelles, les modalités de mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ, les 
mécanismes de financement et, ainsi, de créer consensus autour du programme et de galvaniser une 
ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƘŀǊƳƻƴƛŜǳǎŜ Ŝǘ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ du pays. 
[ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ ŘΩIŀƠǘƛ ŎƻƳƳŜ Ǉŀȅǎ ŞƳŜǊƎŜƴǘ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΦ 
 
2.3 Objectifs 

Objectif Général 1 : Prestation de services alimentaires de qualité 
Grâce à la fourniture universelle ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ de qualité dans les écoles, la fréquentation des élèves est 
ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜΣ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŎƻƎƴƛǘƛǾŜ Ŝǎǘ Şƭevée, la nutrition des élèves 
est adéquate Ŝǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ŎƘƻŎǎΣ ƭŜǎ ŞŎƻƭƛŜǊǎ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴ ŀǇǇǳƛ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ 
ǊŜƴŦƻǊœŀƴǘ ƭŜǳǊ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜΣ ƭŜ ǘƻǳǘ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ respectueuses de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. 

Objectif Spécifique 1.1 Υ /ƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  
La ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ Ŝǘ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘŜǎ Ŝǘ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ 
de capitaliser entièrement sur les avantages éducationnels en faveur des populations ciblées tout 
en favorisant la participation communautaire. 

Objectif Spécifique 1.2 : Interventions de santé nutritionnelles complémentaires 
[ŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ ǇŀƴƛŜǊ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ 
complémentaires permettent de garantir une nutrition adéquate des élèves scolarisés 
(fortification, éducation nutritionnelle, traitements vermifuges, eau et assainissement). 

Objectif Spécifique 1.3 : Interventions facilitant la réouverture des classes suite à un choc 
Suite à un choc ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ Ł ǳƴŜ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ǇǊƻƭƻƴƎŞŜ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎΣ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ scolaire contribue 
ŀǳ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭŀ ƴƻǊƳŀƭƛǘŞ Ŝƴ ŦŀŎƛƭƛǘŀƴǘ ƭŀ ǊŞƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŎƭŀǎǎŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΦ 

  

                                                           
3 MENFP, 2010. 
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Objectif Spécifique 1.4 : Environnement 
[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ à limiter la dégradation de la 
couverture forestière et encourage ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ 
des écoles. 

 
Objectif Général 2 Υ {ƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀƭƛƳents locaux 
Grâce à ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦΣ ƭŜǎ 
économies locales sont redynamisées et les producteurs augmentent leur production vivrière de façon 
durable et bénéficient ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƎǊƻ-business spécifiquement orientés vers ceux 
approvisionnant les écoles. 

Objectif Spécifique 2.1 : Achats locaux 
[Ŝǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ǎƻƴǘ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀƴƛŜǊ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ 
et sont aŎǉǳƛǎ ǇŀǊ ǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƎǊŀŘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜ ŎƻǶǘΣ 
ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎΣ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǊǊƛǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŀ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

Objectif Spécifique 2.2 : Services agricoles Ŝǘ ŘΩŀƎǊƻ-business 
Les serviŎŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƎǊƻ-business du MARNDR, du MCI et des partenaires techniques sont 
coordonnés et orientés vers les producteurs et acteurs participants aux efforts 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ 

Objectif Spécifique 2.3 : Secteur privé et associatif 
[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ Ŝǎǘ ŜƴƎŀƎŞ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ł ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎΣ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ǇŀǊ ƭŀ 
transformation ainsi que la préparation et distribution des plats dans les écoles.  

 
Objectif Général 3 : Développement des capacités nationales 
[Ŝǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊΣ ŘŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƎŞǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭΣ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŎŀǇŀōƭŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ 

la redevabilité des opérateurs au niveau des Départements et des Communes. 

Objectif Spécifique 3.1 : Renforcement des institutions nationales 
Le PNCS et les Collectivités territoriales renforcées et appuyées par des Commissions Municipales 
ŘΩÉducation ǎƻƴǘ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ universel 
et décentralisé 

Objectif Spécifique 3.2 : Financement 
[Ŝǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŜƴǘ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀire universelle et les 
ŦƻƴŘǎ ǎƻƴǘ ŘŞŎŀƛǎǎŞǎ Ł ǘŜƳǇǎ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

Objectif Spécifique 3.3 : Coordination 
[ŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƳǳƭǘƛǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
scolaire est effective au niveau central ainsi que des Départements. 

Objectif Spécifique 3.4 : Redevabilité 
La structure de gouvernance, de contrôle et de suivi et évaluation garanti la redevabilité des 
ŀŎǘŜǳǊǎ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ Ŝǎǘ ŀǇǇǳȅŞŜΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŎƻƳƳǳƴŀƭΣ ǇŀǊ ŘŜǎ 
ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝves. 

Objectif Spécifique 3.5 : Communauté 
[Ŝǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ όŀǳŘƛǘ ǎƻŎƛŀƭύ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 
significative à son financement. 
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3. PRINCIPES DIRECTEURS 

La mise en application de la PSNAS nécessite de procéder à des choix fonctionnels et opérationnels. 
Ces décisions peuvent ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ visant à préserver 
ƭΩŜsprit de la présente politique dans les actions sur le terrain. 

Droits humains. LΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎ 
fondamentaux inscrits dans la Constitution haïtienne ŘŜ мфутΦ [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǳƴ 
instrument efficace pour atteindre ces droits et est, à ce titre, considérée comme un droit des enfants. 
[ŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ŎŜ ŘǊƻƛǘ ǊŜǾƛŜƴǘ ŀǳȄ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ ŃƎŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ 

Équité. La fourniture gratuite de lΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ quelque soit le niveau de 
richesse ou de pauvreté de leur famille peut apparaître attrayante pour son apparente simplicité et 
générosité. Cependant, cette approche est non-seulement coûteuse, mais trompeuse en termes 
ŘΩŞǉǳƛǘŞΦ [Ŝ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŜƴǾƛǎƻƴƴŜ ǳƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜΣ Ƴŀƛǎ dont le niveau de 
subvention est en faveur des enfants des ménages le plus démunis.  

Redevabilité. ! ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǳƴŜ ŎƘŀƞƴŜ ŘŜ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ ŎƭŀƛǊŜ ǾŜƛƭƭŜ Ł ŎŜ ǉǳŜ 
le gouvernement et le public ont accès à des comptes qui répondent aux normes les plus strictes du 
service public. 

Contrôle social. Les communautés participent activement au contrôle social des actions 
ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ƳƛǎŜs Ŝƴ ǆǳǾǊŜ, garantissant la provision de services ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ 
efficaces et adéquats. 

Coût-Efficacité. Pour être durable, les ressources nationales et internationales disponibles doivent 
être utilisées aussi efficacement que possible, en fournissant des repas scolaires de qualité au moindre 
coût. En même temps, au-delà de la fourniture de repas scolaires, le programme d'alimentation 
scolaire national veut générer des bénéfices multiplicateurs en faveur des économies locales et au 
bénéfice des agriculteurs en particulier. La solution la moins chère ne peut pas toujours générer ces 
effets et des solutions alternatives à un coût plus élevé peuvent être priorisées. [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ 
est considérée comme un investissement dans le capital hǳƳŀƛƴ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩǳƴ ŎƻǶǘ ǎƻŎƛŀƭΦ 

Production nationaleΦ [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ alimentaires locaux et 
permettant de bénéficier des effets multiplicateurs des investissements sur toute la filière de 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎΦ [ΩŀƴŎǊŀƎŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻnale 
est un élément central de sa durabilité. 

Respect des habitudes alimentaires. [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎŜ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ et la 
promotion ŘŜǎ ƘŀōƛǘǳŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀŎƘŜǾŜǊ ǳƴ ŀŎŎŝǎ à de la nourriture saine, 
équilibrée et adéquate. 

Flexibilité. La diversité agro-écologique du paȅǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ȊƻƴŜǎ 
justifient une approche flexible de l'alimentation scolaire. Cela signifie que les repas servis dans les 
écoles de différentes régions peuvent varier en fonction de la disponibilité des aliments sur les 
marchés locaux, de leur qualité et des prix.  

Secteur privé et professionnalisationΦ [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜ ǾŜǊǎ ǳƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
des services par lΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ et associatif pour la fourniture des services alimentaires 
ŀǳȄ ŞŎƻƭŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜΦ 

Décentralisation et communauté. Conformément à la loi, lΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜ dans le 
processus de décentralisation et dans un esprit de coƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ;tat. LΩŜƴƎagement 
des Collectivités et de la société civile est la condition centrale du succès des actions. LΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
scolaire engage la participation des Collectivités et des communautés, non-seulement dans la mise en 
ǆǳǾǊŜ Ƴŀƛǎ Řŝǎ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞs dans les localités ainsi que comme contributeur au 
financement des services. Les Collectivités et la société civile sont appelés à faire des choix sur la 
conception Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ des activités sur leur territoire. 
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Partenariats et coordination. La contribution de tous les secteurs de la vie nationale et en 
particulier le Gouvernement Haïtien et ses structures décentralisées, le secteur industriel, la société 
civile, la diaspora, les ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩélèves et la communauté internationale est sollicitée pouǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ 
deǎ ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ. Des mécanismes de coordination sont 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ŜŦŦƻǊǘ ŎƻƴŎŜǊǘŞ Ŝǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŀǇǇǳȅŞŜ ǇŀǊ 
toutes les parties prenantes du secteur. 

Durabilité et continuité. [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƻƴœǳŜ Ŏƻmme un programme de long terme et 
est maintenu pour autant que les raisons fondamentales justifiants un tel programme prévalent 
(fréquentation scolaire, aptitudes cognitives/assiduité, insécurité alimentaire, sous-nutrition, etc.). 
!Ŧƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞΣ ƭΩŜƴǊƾƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
programme se fait sur le long terme. La contribution nationale ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
scolaire augmente sur la durée. 

Genre. ChŀǉǳŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǾƛǎŜ Ł ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƎŜƴǊŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŞŜ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƘƻƳƳŜǎΣ Ŝƴ ǘŜǊƳŜ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦΣ 
Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳentation scolaire. En particulier, 
ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǾƛǎŜ Ł ǳƴ ŀŎŎŝǎ ŞƎŀƭ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƎŀǊœƻƴǎ Ł ǳƴŜ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΦ [Ŝǎ 
mécanismes de suivi et évaluations sont sensibles à la question du genre et permettent de réorienter 
les interventions Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞΦ 

EnvironnementΦ [Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩalimentation scolaire sont respectueuses de 
ƭΩenvironnement et alignées sur les politiques nationales du secteur. Les mesures nécessaires sont 
prises pour éviter ou réduire les éventuels risques environnementaux όŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴΣ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊΣ 
etc.). Une attention particulière est portée sur les énergies utilisées pour la préparation des aliments 
et les emballages des aliments (snacks). 
 

4. CONTEXTE SOCIO-ÉCONOMIQUE 

 

4.1 Situation macro-économique 

Haïti est le seul pays classé à faible revenu en Amérique Latine et les Caraïbes et lΩǳƴ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ 
déshérités du monde avec un PNB par habitant de 846 USD en 2014. Haïti est classée 168e ŘŜ ƭΩLƴŘƛŎŜ 
Humain de Développement sur 188 pays en 20154. Le pays est très vulnérable à une ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ ŘΩŀƭŞŀǎ 
naturels et lΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ǊŜǎǘŜ ǘǊŝǎ ƭƛƳƛǘŞΣ ǎǳǊǘƻǳǘ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭΦ Le PIB moyen par 
habitant a diminué de 0,7% par an entre 1971 et 20135,  tiré par l'augmentation de la population active 
Ƴŀƛǎ ƭƛƳƛǘŞ ǇŀǊ ƭϥƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΦ [ΩLI{L ŜǎǘƛƳŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
IŀƠǘƛŜƴƴŜ Ŝƴ нлмр Ł млΦф Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘs6. La population est jeune et plus de la moitié à moins de 
21 ans. Le taux de croissance intercensitaire qui était de 2,5 % pour la période de 1982-2003 serait 
passé à 1,6 % pour la période de 2010-157. La forte densité de la population, estimée à 403 
habitants/km2Σ ŎǊŞŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ pressions sur les ressources naturelles8. Haïti connait 
annuellement un important déficit alimentaire et importe plus de la moitié des produits alimentaire 
ǉǳΩŜƭƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŜΦ 

Après le séisme de magnitude 7 qui a frappé Haïti le 12 janvier 2010, le pays évolue de la phase de 
ǊŞǇƻƴǎŜ ŘΩurgence/relèvement précoce vers le développement de long-terme. [ΩÉtat Haïtien continue 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ; il travaille à augmenter ƭΩŀŎŎŝǎ ainsi que la qualité 
de la couverture en santé, éducation Ŝǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩà stimuler les 
investissements. Après une contraction de 5,3% du PIB en 2010 (en raison du tremblement de terre), 
Haïti a connu de 2011 à 2014 un taux de croissance du PIB par habitant de 2,4%, stimulé en partie par 

                                                           
4 PNUD, 2015. 
5 Banque Mondiale : http://www.banquemondiale.org/fr/country/haiti/overview 
6 IHSI, 2015. 
7 MSPP, 2013. 
8 IHSI, 2015. 

http://www.banquemondiale.org/fr/country/haiti/overview
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des niveaux élevés d'aide à la reconstruction et les envois de fonds de la diaspora9. Selon la dernière 
enquête sur les ménages de 2012Σ Ǉƭǳǎ ŘŜ с Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩIŀƠǘƛŜƴǎ όрф҈ύ ǾƛǾŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭŜ ǎŜǳƛƭ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ 
de 2.42 USD par jour et plus de 2.5 millions (24%) vivent sous le seuil de pauvreté extrême de 1.23 
USD ǇŀǊ ƧƻǳǊΦ /ΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴŝǘŜΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ŎƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ Dƛƴƛ 
de 0,61 en 2012. Les richesses et opportunités sont concentrées sur Port-au-Prince10. 

Un des grands défis pour Haïti durant les prochaines années sera de gérer la réduction substantielle 
ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎΦ !ȅŀƴǘ ŘƛƳƛƴǳŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ 
devrait se poursuivre à l'avenir11. Avec la faible disponibilité fiscale, il est crucial pour le gouvernement 
ŘΩutiliser les ressources internes et externes efficacement tout en ciblant les thématiques prioritaires. 
[ΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝƴ Ŧƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜΦ [ŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŀƭƭƻǳŞ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŘŜǇǳƛǎ нлмл Ŝǎǘ ŘŜ моΦт҈ Řǳ ōudget national, soit environ 16 milliards de 
ƎƻǳǊŘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŦƛǎŎŀƭ ŘŜ нлмо-14. 

LŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ƘǳƳŀƛƴ Ŝǎǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ Ł ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ƛƴŎƭǳǎƛǾŜΦ Les 
ƴƻƳōǊŜǳȄ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛŦǎ ŘΩIŀƠǘƛ incluent sa population jeune et dynamique, son riche 
héritage culturel, sa diaspora, sa diversité agro-écologique et son accès aux grands marchés régionaux. 
Toutefois, sans une main-ŘϥǆǳǾǊŜ ŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŞŜΣ Ŝƴ ōƻƴƴŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜΣ ŎŜǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ 
ne sont pas susceptibles de créer de réelles opportunités pour améliorer le bien-être des citoyens 
haïtiens.  
 
4.2 {ŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩéducation 

{Ŝƭƻƴ ƭΩ9aa¦{-V12, 74% des femmes et 79% des hommes sont alphabétisés mais seul 14.7% de la 
population de 15-49 ans est capable de lire une phrase entière. La qualité de l'éducation et 
ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǊŜǎǘŜnt très faibles. Une évaluation réalisée dans des écoles EPT et non-EPT en 2009 a 
constaté que l'élève moyen de troisième année ne pouvait lire que 23 mots par minute, ce qui est bien 
en dessous de la vitesse estimée de 35-60 mots par minute nécessaire pour la compréhension d'un 
ǘŜȄǘŜ ŘŜ ōŀǎŜΦ 9ƴ нлмрΣ ǳƴ ǇƛƭƻǘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƳŀǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ mené par le MENFP dans les écoles 
publiques et non-publiques a constaté que les scores des élèves ne sont que légèrement au-dessus de 
ce qui serait obtenu par des réponses aléatoires13. Près de 25% des élèves de 6ème année et 28% des 
élèves de 9ème année fondamentale échouent aux examens nationaux. Au secondaire, la situation est 
encore pire : тл҈ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎ ŘŜ ΨǊŜǘƘƻΩκBacc1 Ŝǘ рл҈ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎ ŘŜ ΨǇƘƛƭƻΩκBacc2 ne réussissent pas14. 

Le Gouvernement d'Haïti a priorisé l'éducation primaire et financé, depuis 2007, les frais scolaires par 
le biais du mécanisme de financement du programme ΩÉducation tƻǳǊ ¢ƻǳǎΩ ό9t¢ύΦ 5ŜǇǳƛǎ н011, le 
Gouvernement finance le Programme de Scolarisation Universelle Gratuite et Obligatoire (PSUGO). À 
leur apogée entre 2011 et 2014, ces deux programmes ont financé les frais de scolarité de plus de 60% 
de tous les élèves du fondamental. Ainsi, les enfants haïtiens bénéficient ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ d'un meilleur 
ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ. En effet, de 60% au début des années 2000, le taux de participation des 
ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ ŃƎŜ ŘΩşǘǊŜ ǎŎƻƭŀǊƛǎŞǎ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ à 90 % actuellement15. Ces acquis sont cependant à risque 
ŎŀǊ ƭΩ9t¢ Ŝǘ le PSUGO ont tous deux suspendu le financement des frais scolaires, déplaçant ainsi le 
fardeau aux ménages. 

LΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ Ŝǘ les résultats scolaires dépendent également du niveau de pauvreté. Parmi les 
enfants à l'âge du primaire, seulement 86% des enfants des zones rurales pauvres sont inscrits à 
ƭΩŞŎƻƭŜΣ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł фс% des non-pauvres, en milieu urbain. Parmi les 10-14 ans scolarisés, 

                                                           
9 Banque Mondiale : http://www.banquemondiale.org/fr/country/haiti/overview, sur la base des données de 
ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ IŀƠǘƛŜƴ ŘŜ {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ όLI{LύΦ 
10 WB & MPCE/ONPES, 2014. 
11 Banque Mondiale : http://www.banquemondiale.org/fr/country/haiti/overview 
12 MSPP, 2013. 
13 WB, 2015d. 
14 5ƛǎŎƻǳǊǎ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜǎ мн ƳŜǎǳǊŜǎ Řǳ a9bCt ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ de la 
ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǾŜƴŘǊŜŘƛ у ŀƻǶǘ нллп : http://menfp.gouv.ht/Douze%20mesures%20majeures.html  
15 WB, 2015d et  http://www.banquemondiale.org/fr/country/haiti/overview 

http://www.banquemondiale.org/fr/country/haiti/overview
http://www.banquemondiale.org/fr/country/haiti/overview
http://menfp.gouv.ht/Douze%20mesures%20majeures.html
http://www.banquemondiale.org/fr/country/haiti/overview
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plus de 70% des enfants pauvres en milieu rural sont de deux ou plusieurs années plus âgés que leur 
niveau, comparativement à 32% de leurs homologues non pauvres en milieu urbain16. Une fois à 
l'école, 13% des élèves de première année redoublent, et seul la moitié atteindra la sixième année17.  

[ΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘϥŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎante pour répondre à la demande et les fournisseurs non-
publics ont comblé le vide, opérant presque toutes les écoles pré-primaires, plus de 80% des écoles 
primaires, et plus de 70% des écoles secondaires. Le MENFP a recensé 15 244 écoles. Le système 
éducatif haïtien accueille plus de 3.7 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩélèves (48.7% de filles), dont 2.8 millions en 
fondamental (1er et 2ème cycle)18. 55% des écoles bénéficient de bâtiments scolaires, le reste étant pour 
ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴs, des églises, des tonnelles ou des tentes. Selon le recensement 
de 2010-11, seules 54% des écoles primaires urbaines et 33% des écoles rurales avaient une source 
d'eau potable et moins de 20% sont électrifiées.  

!ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŘŞŦƛǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ tant ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΣ Ƴŀƛǎ ŘΩȅ ǊŜǎǘŜǊ Ŝǘ ŘΩȅ 
ŀǇǇǊŜƴŘǊŜ ǉǳŜƭǉǳŜ ŎƘƻǎŜΦ [Ŝ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ǎŎƻƭŀǊƛǎŞ Ŝƴ IŀƠǘƛ Ŝǎǘ caractérisé par des 
redoublements, des abandons et des réinscriptions à tous les niveaux du système19. La gestion des 
écoles et les pratiques pédagogiques couplées aux privations associées à la pauvreté, la faim et la 
malnutrition ressortent comme les facteurs les plus significatifs aux faibles résultats scolaires20.  
Pourtant, la majorité des familles haïtiennes font ŘΩŞƴƻǊƳŜǎ ǎŀŎǊƛŦƛŎŜs pour financer les coûts de 
l'éducation, qui absorbent 10% de la consommation en moyenne des ménages avec des enfants à 
l'école primaire21.  
 
4.3 Situation de la sécurité alimentaire, de la nutrition et ŘŜ ƭΩagriculture 

4.3.1 Sécurité alimentaire et nutritionnelle 

Haïti est très exposée Ł ǳƴŜ ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ ŘΩŀƭŞŀǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǘǊŜƳōƭŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǘŜǊǊŜΣ ƭŜǎ ŎȅŎƭƻƴŜǎΣ 
les sécheresses, les inondations et les glissements de terrain. La population Haïtienne est non-
seulement pauvre mais forteƳŜƴǘ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜ Ł ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴΦ /ƘŀǉǳŜ 
année, au moins 15% de la population, soit 1.6 millions de personnes, ont une alimentation qui ne 
permet pas de mener une vie saine et active. Ces personnes sont contraintes à une consommation 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ΨǇŀǳǾǊŜ et limiteΩ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ŎŀǳǎŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ όǾƻƛǊ figure 
1ύΦ !ǇǊŝǎ ǳƴ ŎƘƻŎΣ ǘŜƭ ǉǳΩǳƴ ŎȅŎƭƻƴŜκǘŜƳǇşǘŜ ǘǊƻǇƛŎŀƭŜΣ ƧǳǎǉǳΩŁ 50% de la population des zones 
affectées sont contraints à une alimentation insuffisante. 

La malnutrition chronique et aiguë a diminué entre 2000 et 2012 mais reste à des niveaux inquiétants. 
Elle est passée de 31 à 22% pour la malnutrition chronique et de 6 à 5% pour la malnutrition aiguë22. 
La malnutrition chronique est 7 fois plus élevée chez les enfants du quintile le plus pauvre23. Les 
carences en micronutriments sont très élevées et au-dessus des seuils critiques; 65% des enfants de 
Ƴƻƛƴǎ ŘŜ р ŀƴǎ Ŝǘ рл҈ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŘŜ мр Ł пф ŀƴǎ ǎƻǳŦŦǊŜƴǘ ŘΩŀƴŞƳƛŜ24 alors que 32% des enfants 
souffrent de carences en vitamine A. La carence en iode touche 72% des enfants de 6-12 ans en milieu 
ǊǳǊŀƭ Ŝǘ рн҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ Ŝƴ ǾƛƭƭŜ25. Peu de données nutritionnelles sont disponibles pour les enfants 
en âges scolaire. Selon le Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP), tout enfant en 
ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ǇƻƴŘŞǊŀƭŜΣ ǎƻǳŦŦǊŀƴǘ ŘΩŀƴŞƳƛŜ ƻǳ ŘŜ ŎŀǊŜƴŎŜ Ŝƴ ƛƻŘŜ ǇŜǳǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Řǳ 

                                                           
16 WB, 2015d et  http://www.banquemondiale.org/fr/country/haiti/overview 
17 WB, 2015c. 
18 a9bCtΣ ΨÉducation Ŝƴ ŎƘƛŦŦǊŜǎΩ, Port-au-Prince, Haïti, 2014. 
19 MENFP, 2010; WB, 2015a. 
20 MENFP, 2010, WB 2015c et USAID, 2001. 
21 USAID, 2001. 
22 a{ttΣ ΨEnquête Mortalité, Morbidité et Utilisation des Services. EMMUS-L±Φ нллсΩ, Port-au-Prince, 2007 et 
a{ttΣ ΨEMMUS-V. 2012ΩΣ нлмоΦ 
23 MSPP, Ψ9aa¦{-L±Φ нллсΩΣ нллтΦ 
24 a{ttΣ ΨEMMUS-V. 2012ΩΣ нлмоΦ 
25 MSPP & UNICEF, 2006. 
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Quotient Intellectuel (QI) respectivement de 5%, 8% et 10-15%26. Le coût de la malnutrition est très 
élevé pour la nation Haïtienne et terme de perte de productivité. Selon une étude du CEPAL, la 
ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴŞƳƛŜ ŎƻǶǘŜ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ IŀƠǘƛŜƴƴŜ ǇǊŝǎ ŘŜ 1.26 milliards USD entre 
2013 et 2020, soit une perte de 16% du PIB27.   

Figure 1 ς ÉǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ selon le score de consommation (2001-2015)  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
[Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩƘŜƭƳƛƴǘƘƻǎŜǎ ƛƴǘŜǎǘƛƴŀƭŜǎ est élevé, soit de 34.2%28. Les taux sont plus élevés en milieu rural 
όоуΣп ҈ύ ǉǳΩŜƴ milieu urbain (30 %) Ƴŀƛǎ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǎŜȄŜ ƻǳ ƭΩŃƎŜ ŘŜǎ 
enfants. Ce taux ŘŜ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ǾŀǊƛŜ ŘΩǳƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊŀǎƛǘŞ Şǘŀƴǘ ŎŜƭǳƛ 
de la Grande Anse (73,7 %) et le moins parasité étant celui du Centre (20,6 %). 
 
4.3.2 Agriculture 

Haïti, malgré son riche potentiel agricole, importe plus de la moitié de sa nourriture et 80% du riz 
consommé dans le pays. Pourtant, dans les années 1980, seul 19% de ces produits étaient importés29. 
Les producteurs haïtiens sont en compétition directe avec les marchés internationaux depuis la 
dérégulation des tarifs douaniers - de 35 à 0% -  décidée en 1986 et consolidés à des niveaux faibles 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ /ȅŎƭŜ ŘΩ¦ǊǳƎǳŀȅ ŘŜ ƭΩha/ Ŝƴ мффр. Très peu de pays dans le monde ont des tarifs 
agricoles aussi peu élevés ǉǳŜ ŎŜǳȄ ŘΩIŀƠǘƛ30 qui pratique ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ les tarifs les plus bas de la 
CARICOM. [Ωagriculture a connu un effondrement du secteur en raison de la vente de produits 
agricoles aux prix subventionnés, inférieur au coût de la production des agriculteurs locaux 

                                                           
26 MSPP & Aba Grangou, 2012. 
27 Malnutrition chronique: 959 millions USD ; anémie: 206 millions USD et carence iode: 99 millions USD.  CEPAL, 
2010; Bureau de la  Présidence, 2012 ; MSPP, USAID, FANTA-II & FHI360, 2014 ; et MSPP & Aba Grangou, 2012. 
28 Champetier de Ribes G. & all, 2005. 
29 MARNDR, 2010; Bureau de la  Présidence, 2012. 
30 FAO, 2014b. 
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όƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ŘŞǊŞƎǳƭŞŜǎ Ŝǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƳƻƴŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ)31. Les 
agriculteurs haïtiens ont perdu leur source de revenus Ŝǘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƻƴǘ ƳƛƎǊŞ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎ. 
Selon ƭΩLI{L, le secteur a continué de régresser de 4% entre 2000 et 2014 (figure 2 et 3)32. La FAO33 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ǉǳΩIŀƠǘƛ révise sa politique tarifaire appliquée aux produits agricoles en augmentant les 
droits de douane de manière à soutenir ses objectifs stratégiques pour le secteur34. Une hausse des 
ǘŀǊƛŦǎ ǊŞǎǳƭǘŜǊŀƛǘ Ŝƴ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŁ оп҈ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ Ƴŀƛǎ aussi 
ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩ мм҈ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΦ /Ŝƭŀ ǊŞǎǳƭǘŜǊŀƛǘ Ŝƴ ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀŎcès des ménages aux aliments et aggraverait les carences nutritionnelles. 

Figures 2 et 3 : Evolution de la production vivrière et du secteur agricole en pourcent de croissance ainsi que 
ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŀǾŜŎ ŎƻƳƳŜ ōŀǎŜ όмллύ ŎŀƭŎǳƭŞŜ ǇƻǳǊ нлллΦ {ƻǳǊŎŜǎ : IHSI (croissance du secteur 

agricole) et MARNDR (croissance de la production vivrière) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Pourtant, le principal secteur productif ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ IŀƠǘƛŜƴƴŜ resteΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǉǳƛ 
représente ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ǉǳŀǊǘ du PIB35. [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ fournit ŜƴǾƛǊƻƴ рл҈ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ total, dont 66% en 
zone rurale et 75% des emplois dans les ménages à faible revenu36. Selon le Recensement Général de 
ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǎǘ ǇǊŀǘƛǉǳŞŜ ǇŀǊ 1.1 million de ménages agricoles disposant en moyenne 
de moins de 1.5 ha divisé en plusieurs parcelles. La productivité agricole est faible et ainsi la majorité 
ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǊǳǊŀǳȄΣ ƳşƳŜ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ǎΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜ Ŝƴ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǾƛǾǊƛŜǊǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
marchés37. La diminution de la taille des exploitations agricoles, ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ les 
investissements insuffisants dans le secteur contribuent également à cette situation. La couverture 
ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ǊŞŘǳƛǘŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ол ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Ŝǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ 
moins de 2% du territoire peuvent être classés comme forêt dense. 

 

  

                                                           
31 [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƛǘ рн҈ ŘŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ мфул Ŝǘ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ нм҈ Ŝƴ мффлΦ [ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
des politiques néolibérales a démantelé un système autochtone de pǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ. 
32 {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ΨComptes éŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΩ du IHSI. 
33 FAO, 2014b. 
34 Haïti, en tant que membre de la CARICOM, a le droit de protéger sa production industrielle avec des droits de 
ŘƻǳŀƴŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ нл % et sa production agricole avec des droits de douane de 40%. 
http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/articleprint/117879  
35 нпΦф҈ Ŝƴ нлмл Ŝǘ нмΦр҈ Ŝƴ нлмпΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ΨComptes éŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΩ du IHSI. 
36 WB, 2011. Les pertes après récolte sont très élevées (35-40 pour cent des récoltes selon la culture) en raison 

ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǎŞŎƘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ŘŜǎ ƎǊŀƛƴǎΦ Ceci contribue également à la vente 

les producteurs à vendre leurs produits immédiatement après la récolte. CNSA, 2011a. 
37 CNSA, ΨEnquêtes Nationales de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle - ENSAN 2011, 2012 et 2013Ω.  

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/articleprint/117879
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[ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŀ ŎƻƳƳŜƴŎŞ ŘŜǇǳƛǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
ŘŞŎŜƴƴƛŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩ¦{!L5 
et le CanadaΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜ 
alimentaire ayant débuté dans les années 50, suite au 
passage du cyclone Hazel38. [Ω¦9 ŀ ŘŞƳŀǊǊŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
années 60, le PAM en 1969 et la Banque Mondiale en 
2004. [ΩƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ 
création du PNCS, est marqué par 4 périodes 
distinctes. 
 
5.1 De la création du PNCS en 1997 à 2001 

En juillet 1997, le Président de la République lance le Programme National des Cantines Scolaires 
(PNCS), posant ainsi les bases de la transition vers une appropriation du programme par le 
gouvernement. [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƛƴƛǘƛŀƭ Řǳ tb/{ Ŝǎǘ ŘŜ ΨŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ 
cantines scolaires en une intervention durable de renforcement de la sécurité alimentaire ς et du 
statut nutritionnel - des bénéficiaires ; les enfants en âge scolaireΩ39. Le programme est basé sur 3 
ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ; a) extension des programmes existants de cantines scolaires des 
principaux opérateurs ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀƛŘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ; b) mise en place de nouvelles actions du 
gouvernement par contractualisation de prestataires de services (ONG) capables de fournir un repas 
ŎƘŀǳŘ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ Τ Ŝǘ Ŏύ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƭŞƎŝǊŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜΣ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ 
ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΣ Řǳ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ. Le PNCS a ainsi été 
ƭŀƴŎŞ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǊŞƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ 
ŎŀƴǘƛƴŜǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩŜŦŦŜǘǎ Ǉƭǳǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜΦ 

9ƴ мффтΣ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŀƛŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ŎŀƴǘƛƴŜǎ Ł смн ллл ŞƭŝǾŜǎΣ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ 
basé sur des produits importés. USAID était le principal donateur de la cantine et couvrait 407 000, 
soit 2/3 des financements. Le projet initial du PNCS ambitionnait de couvrir мΦо Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ŘŜǎ 
3 cycles du fondamental dès 1998, soit un doublement des effectifs. 25 millions USD supplémentaires 
par année étaient nécessaires pour y parvenir (35 USD/élèves par année scolaire). Les financements 
prévus étŀƛŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Řǳ ǘǊŞǎƻǊ ǇǳōƭƛŎΣ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ƳƻƴŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 
(PL-480) et les financements des bailleurs de fonds. [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŜȄŎƭǳŀƛǘ ƭŜǎ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ΨǊŀǘƛƻƴǎ 
όŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎύ ǎŝŎƘŜǎΩ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǇŜǊǾŜrs sur les marchés locaux et la production nationale. 

Bien que ƭΩƻǊƛŜntation initiale du PNCS ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŀƛǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳn rôle normatif et de contractualisation 
de prestataires, le programme a, dès la première année scolaire 1997-98, assuré une fonction 
ŘΩƻǇŞrateur direct. [ΩÉtat IŀƠǘƛŜƴ ǎΩŜǎǘ ƻǊƛŜƴǘŞ ǾŜǊǎ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ complète du processus et la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘƛǊŜŎǘŜ des actions. Dès lors, Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘΣ le PNCS gère directement des stocks de 
nourriture Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ŘŞǇƾǘ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞ et à partir duquel ƭŀ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
écoles est organisée. 

En juin 2001, une plateforme de concertation a été créée, le ΨComité de Concertation Cantines 
{ŎƻƭŀƛǊŜǎΩ40 ǉǳƛ ŀǾŀƛǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ł ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
nationale de cantines scolaires basé sur des produits locauxΦ [Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǿǳ ƭŜ 
jour, mais lŜ ŎƻƳƛǘŞ ǎΩŜǎǘ ŜƴǘŜƴŘǳ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞŎƻƭŜ 
pratiquant une mauvaise gestion de la cantine. 
 
  

                                                           
38 CNSA, 2002a. 
39 wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩIŀƠǘƛΣ мффтΦ 
40 CNSA, 2002a. 

Définition : 

[Ωalimentation scolaire se réfère à tous 
les aliments offerts dans l'environnement 
de l'école, sans distinction d'origine, au 

cours de l'année scolaire, ainsi que 
toutes les mesures complémentaires 

prises en ce qui concerne ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
et la nutrition à l'école. 
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5.2 La période troublée de 2001 à 2004 

[Ŝ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ нллм ŀ ƳŀǊǉǳŞ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜ 
dans le pays. La même année, ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ41 remet en question ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴƴŜƭ et 
nutritionnel du programme de cantines scolaires et amène ŀǳ ǊŜǘǊŀƛǘ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦{!L5. [Ω¦9 
ǎΩŜǎǘ ǊŜǘƛǊŞŜ plus tard en 2007. Dans ce contexte, le tb/{ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŘǶ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǳǊǎ 
activités, avant de les stopper complètement en raison de manque de financement.  

En 2004, un Groupe Thématique sur la protection sociale est mis sur pied par le Gouvernement 
LƴǘŞǊƛƳŀƛǊŜΦ [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ DǊƻǳǇŜ ¢ƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜ ƭΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ ŎƻƳƳŜ une ΨǇǊƛƻǊƛǘŞ 
des prioritésΩ de la ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇƻǎǘǳƭŜ ǉǳŜ ΨƭΨaide alimentaire devrait être 
rigoureusement ciblée, pour éviter le glissement dans une mentalité de dépendance et le 
découragŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΩ42. LŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ le 
renforcement des capacités de coordination et de contrôle du PNCS, en séparant clairement ces 
fonctions du reste de ses responsabilités. 
 
5.3 La reprise des opérations de 2005 au début 2010  

Grâce à ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ progressive du contexte politique, le PNCS a pu reprendre et amplifier ses 
opérations ainsi que ses tentatives de consolidation de son double rôle de coordonnateur et 
dΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ direct ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ [Ŝ tb/{ ŀ ŀƭƻǊǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀŎŎǊǳŜ ŘŜ ǎŜǎ 
partenaires techniques et financiers. 

[ŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜ ǎΩŜǎǘ initialement engagée Řŀƴǎ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ ǘǊƻǳōƭŜǎ 
politiques de 2004 à 2007 par la distribution de snacks par un restaurateur contracté de gré à gré. 
Puis, dès avril 2007, la Banque Mondiale a financé des activités dΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 
du projet Éducation Pour Tous (EPT) Řƻƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƛŞŜ Ł ŘŜǎ hbD. 

En août 2007, le Comité National de Cantines Scolaires (CNCS) a été mis sur pied dans le cadre du 
projet EPT et sous le leadership du PNCS, pour assurer le pilotage participatif du volet santé/nutrition 
dudit projet. En plus de stimuler une meilleure coordination, la structure visait, dΩune part, à trouver 
de nouvelles stratégies pour de nouvelles formes de cantines scolaires intégrant une plus grande 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ Ŝǘ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ 
proposer de nouveaux modèles de gestion pour une plus grande autonomie et garantir la durabilité 
ŘΩǳƴ ǘŜƭ Ǉrogramme.43 

Eƴ нллфΣ ǳƴ ŀǘŜƭƛŜǊ ƻǊƎŀƴƛǎŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ Řǳ tb/{ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ 
de la structures Υ όƛύ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎŀƴǘƛƴŜǎΣ όƛƛύ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŎŀŘǊŜ 
ƭŞƎŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜ tb/{ ŜǘΣ όƛƛƛύ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ 
 
5.4 Du tremblement de terre du 12 janvier нлмл Ł ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 

Le tremblement de terre a fait perdre au PNCS aussi bien ses locaux que sa documentation, ainsi que 
certains membres du Conseil National des Cantines Scolaires. Les écoles dans les zones sinistrées ont 
été fermées durant 3 mois. PourtantΣ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ƭŜ ǘǊŜƳōƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘŜǊǊŜΣ ƭŜ tb/{ ŀ ŞǘŞ ƭΩǳƴ 
des premiers acteurs à répondre, par la distribution de nourriture, aux besoins des personnes 
sinistrées. 

5ŝǎ ƭŜ Ƴƻƛǎ ŘΩavril 2010Σ ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŀ ŞǘŞ ǊŞƻǊƛŜƴǘŞŜ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ 
ƭŀ ǊŞƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŎƭŀǎǎŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ La plupart des acteurs ont reconnus 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŜŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ suite 
au tremblement de terre. La cantine ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŀ ŦŀǾƻǊƛǎŞ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ƴƻǳǊǊƛǘǳǊŜ ŀǳȄ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘΩŃƎŜ 
scolaire hautement traumatisés ǘƻǳǘ Ŝƴ ǊŜǎǘŀǳǊŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ 
le choc. La couverture des 3 principaux partenaires (PNCS, PAM, MENFP/EPT) du programme a atteint 

                                                           
41 USAID, 2001. 
42 DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩIŀƠǘƛΣ нллпΦ 
43 PNCS, 2007a. 
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plus de 1.3 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ нлмл-11 et 2011-12 ǇƻǳǊ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ŘŜ 
moitié en 2014-15. 

Tableau1 : Nombres ŘΩŞŎƻƭƛŜǊǎ desservis par les 3 principaux acteurs ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ (PNCS, PAM, 
MENFP/ EPT Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ мл Départements du pays) 

Année 2010-11* 2011-12* 2012-13 2013-14 2014-15 

bƻƳōǊŜ ŘΩélèves 1 300 000 1 322 000 1 105 000 1 001 000 678 000 
* PAM: 1.1 millions ŘΩŞŎƻƭƛŜǊǎ ŎƻǳǾŜǊǘǎ en 2010-11 et 2011-12 

En mai 2010, le PNCS a organisé un atelier avec les partenaires techniques et financiers durant lequel 
ƛƭ ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞ ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΥ ΨŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜΣ 
ŦƛƴŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ƎŞǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩÉtat Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΩΦ En 2013, le MENFP et le 
PNCS ont produit une note sur ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ, ǎƻǳƭƛƎƴŀƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ 
ƭΩŀƴŎǊŀƎŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴnel  ǎƻǳǎ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩÉducation. 

Figure 4 : Les principaux ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ Ŝƴ нлмс 

 

5ǳǊŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ нлмр-мсΣ ƻƴ ŜǎǘƛƳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǉǳƛ ǊŜœƻƛǾŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǇŀǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ 
environ à 867 00044. Cela représente près du ¼ des élèves scolarisés du fondamental et secondaire 
(3.7 millions) et 30% des élèves du fondamental (1er et 2ème cycle). La figure 4 présente les partenaires 
ainsi que la couverture des principaux acteurs du secteur. Toutes ces actions ne sont pas 
rigoureusement coordonnées et chacun opère selon des modalités différentes. De plus, de 
nombreuses ONG ainsi que les ŎƻƴƎǊŞƎŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭƛƎƛŜǳǎŜǎ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ 
sans se référer aux entités Gouvernementales, le plus souvent sur la base de financements directs 
ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ /Ŝǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ Ŝǘ ƴƻƴ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ Řǳ 
secteur. 

[ΩƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ souligne les défis auxquels le PNCS a dû faire face depuis sa création en 
мффтΦ [ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ tb/{ Řŀƴǎ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘƛǊŜŎǘΣ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ŀǇǊŝǎ ǎŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴΣ ōƛŜƴ 
                                                           
44 732 000 pour les о ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ όtb/{Σ t!aΣ a9bCtκ 9t¢Φ 



31 
 

que cela ne semble pas avoir été la volonté du projet au moment de son lancement, à certainement 
contribué à limiter les résultats en terme de contrôle de qualité et de coordination du secteur. Une 
évaluation détaillée des capacités institutionnelles du PNCS, conduite en 2010, fait état de ces 
constats45. En 2015, un diagnostic du PNCS sur la base de la méthodologie SABER a indiqué que le 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝƴ IŀƠǘƛ ǊŜǎǘŜ ŀǳ ǎǘŀŘŜ ΨƭŀǘŜƴǘΩ Ł ΨŞƳŜǊƎŜƴǘΩ όAnnexe II). La 
Politique et Stratégie Nationales ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Scolaire (PSNAS) capitalise sur les efforts et 
ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ǉƭǳǎ ŘǳǊŀōƭŜ. Il vise à fournir une orientation des 
prochaines étapes sur la voie de la durabilité et ouvre le 5ème ŎƘŀǇƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ Řǳ tb/{Φ 
 
 
6. CADRE DE POLITIQUES SECTORIELLES 

 
[ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Řǳ tb/{ Ŝƴ мффт Ŝǘ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘƛƴǳΣ ǇŀǊ ƭΩÉtat Haïtien, de provision de nourriture 
aux enfants scolarisés durant près de deux décennies représentent un signal fort du gouvernement 
ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜΦ [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ 
cadres de politiques sectorielles dont la nation Haïtienne est dotée. La Constitution Haïtienne de 1987 
ǊŜŎƻƴƴŀƛǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǘƻǳǘ ŎƛǘƻȅŜƴ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ όŀǊǘƛŎƭŜ ннύΦ  

Tableau 3 : Projets identifiés par le PSDH du sous-programme de cantines scolaires 

Sous-programme tǊƻƧŜǘ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

3.2.5 Généraliser 
les services de 
cantines scolaires 

¶ [ΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ όƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŀ ƎŞƻƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴύ 
ŘŜǎ ŎŀƴǘƛƴŜǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ōŀǎŜ ŘŜ 
données à référence spatiale ;  

¶ [ŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩéquipement de 10 % par année de 17 000 
réfectoires/cantines scolaires requises au fondamental public ;  

¶ [ŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ǊŞŦŜŎǘƻƛǊŜǎκŎŀƴǘƛƴŜǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ŀǳ 
fondamental public et privé ;  

¶ [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƻōƭƛƎŜŀƴǘ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎ Ł ƛƴŎƭǳǊŜ ŘŜǎ 
réfectoires/cantines scolaires dans leur offre de services ; et  

¶ [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ 
pour les intrants des cantines scolaires.  

 

 

[ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ƎǊŀƴŘ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ŘŜ ΨǊŜŦƻƴŘŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΩ Řǳ tƭŀƴ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ de 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩIŀƠǘƛ (PSDH) ǉǳƛ ƻŦŦǊŜ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ ŞƳŜǊƎŜaƴǘ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол Ŝǘ 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǎƻǳǎ-ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜ46. Le 
tableau 3 présente les projets ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ǇŀǊ ƭŜ t{5I Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ 

[ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ нлмл-мр Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩÉducation 
et de la Formation Professionnelle. La cantine scolaire est identifiée comme un déterminant majeur 
ŘŜ ƭŀ ǊŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ Ŝƴ ŀƎƛǎǎŀƴǘ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŦƛƭŜǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΦ [Ŝ Ǉƭŀƴ ŜƴǾƛǎŀƎŜ 
de doter 50% des écoles fondamentales publiques de réfectoires Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜments de cantine et 
ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ-ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ м Ŝǘ н Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ н Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎΣ Řƻƴǘ 
100% des enfants du préscolaire public et 80% des élèves des deux premiers cycles du fondamental47. 

Des liens opérationnels existent entre la Politique et Stratégie Nationales ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Scolaire et la 
Politique National de Santé Scolaire48Φ !ǳŎǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ IŀƠǘƛŜƴƴŜ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ 
Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǇƻǊǘŞŜ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎΦ [Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŎƻƳǇǘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ мр ллл écoles et près de 100 
000 professeurs49 alors que la santé récence 966 institutions fonctionnelles50. Il y a ainsi plus de 15 
ŞŎƻƭŜǎ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ 

                                                           
45 PNCS, PAM & Brésil, 2011. 
46 DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩIŀƠǘƛΣ Ƴŀƛ нлмнΦ 
47 MENFP, 2010. 
48 MENFP & BID, 2015. 
49 MENFP, 2014b. 
50 MSPP, 2015b. 
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ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ŀ ŞǘŞ ƛŘŜƴtifiée par le Gouvernement Haïtien. Toutefois, la complexité 
Ŝǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ƴƻǊƳŀǘƛŦǎΣ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ŘŜ 
ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘƛǎǘƛƴŎǘǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŞŎƭƛǇǎŜƴǘ ŘΩǳƴ Ŧŀcteur de 15 
à 100 les coûts de la santé scolaire51.  

En 2012, lΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŀ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ нм ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǇƘŀǊŜǎ ŘŜ la 
Commission Présidentielle de Lutte contre la Faim et la Malnutrition (COLFAM)52. La Politique 
Nationale de Nutrit ion identifie la prise en charge ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŘƻƭŜǎcent 
Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 
ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǾŜƴŀōƭŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭŜ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ǾƛŜ53. [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀȄŜ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ {ŀƴǘŞ Řǳ a{ttΦ 

[ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝst également identifiée par le MƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
naturelles et du développement rural (MARNDR) comme un moteur de développement pour le 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ [ΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 
du secteur agricole54 et, dans le cadre de son programme triennal 2013-201655. Le MARNDR a réalisé 
ŘŜǎ ŀǾŀƴŎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƻǊƛŜƴǘŞ 
ǾŜǊǎ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎ56. 

[ŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŀƭƛƎƴŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊonnement et en particulier sa sǘǊŀǘŞƎƛŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƭƭŝƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ressources ligneuses nationales par la demande de combustible57. 

9ƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ Ǝƭƻōŀƭ нлол ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł 
la réalisation des Objectifs de Développement Durable (ODD)58, soit : a) pas de pauvreté ; b) faim 
ΨȊŞǊƻΩΣ Ŏύ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ Řύ ŞƎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎŜȄŜǎ Ŝǘ Ŝύ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǊŞŘǳƛǘŜǎΦ [Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 
ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ψ[Ω!ƳŞǊƛǉǳŜ [ŀǘƛƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ 
Caraïbes libérées de la faim en 2025Ω59 dont Haïti fait partie.  

 

 

 

 
Malgré ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǊŜŎƻƴƴǳŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ƭŜ tb/{ ƴΩŜǎǘ 
toujours pas véritablement institutionnalisé dans les structures du Gouvernement. La Politique et 
{ǘǊŀǘŞƎƛŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ promulgue ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŦƻǊǘŜ Ŝǘ ōƛŜƴ ŀƴŎǊŞŜ Řŀƴǎ le 
contexte légale et politique du pays. 
  

                                                           
51 Comparaison des coûts des interventions de santé scolaire globales (WB, 2012) avec les coûts les plus bas de 
ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝƴ IŀƠǘƛΦ 
52 Bureau de la  Présidence, 2012. 
53 MSPP & Aba Grangou, 2012. 
54 MARNDR, 2010. 
55 MARNDR, 2013. 
56 MARNDR, 2015a. 
57 ME & ESMAP, 2012. 
58 Objectif de Développement Durable. 
59 [Ŝǎ оо Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ƻƴǘ ǊŞŀŦŦƛǊƳŞ ƭŜǳǊ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩŞǊŀŘƛǉǳŜǊ ƭŀ ŦŀƛƳ ŘΩƛŎƛ нлнр ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ 
Santiago au Chili, le 9 mai 2014. http://www.fao.org/news/story/fr/item/231499/icode/  

http://www.fao.org/news/story/fr/item/231499/icode/
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[ŀ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩşǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘte de garantir que les enfants scolarisés 
soient en bonne santé nutritionnelle et de la sorte capable ŘΩŀǇǇǊŜƴŘǊŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ. Un enfant qui a faim 
ou qui est malade ne peut pas apprendre comme un enfant en bonne santé60. Ainsi, lΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
scolaire est justifiée principalement par son impact positif sur le niveau de scolarité, non seulement 
en améliorant la fréquentation scolaire, mais en ŦƻǳǊƴƛǎǎŀƴǘ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ ǇƻǳǊ 
ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ. Le programme offre des ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ de la nutrition des 
écoliers et de la sécurité alimentaire des ménages. Par sa stratégie de ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƻǊƛŜƴǘŞŜ vers les 
produits alimentaires locaux et ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ secteur privé et associatifΣ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ 
constitue un moyen efficace de stimuler le développement des économies locales. Le tableau 2 illustre 
les multiples avantŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ61 et les priorités du Gouvernement. 

Tableau 2 : PǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 
et le développement local 

AVANTAGES PRINCIPAUX 

Avantage 1 Éducation 

Avantage 2 Nutrition 

Avantage 3 Filet de sécurité alimentaire 

AVANTAGES DE LA STRATEGIE DE 
MISE EN s¦±w9 

Avantage 1 Développement local  

Avantage 2 Institutionnel 

Tous ces avantages ne peuvent pas être pleinement ŀǘǘŜƛƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ programme national 
ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ, et chacun doit être envisagé en lien avec les autres initiatives sociales mises 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭe Gouvernement ŘΩIŀƠǘƛ (éducation, santé, nutrition, filets sociaux, etc.). La CNSA a 
ǇǊŞǎŜƴǘŞ Ŝƴ нллн ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ de la cantine scolaire62. [Ω!nnexe III illustre la logique de 
changement et les liens qui existent entre les différents avantages du programme national 
dΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ orienté ǾŜǊǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ.  
 
7.1 Éducation 

[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ contribue au fait que les familles envoient ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ 
et les y laissent, ce qui augmente ainsi la scolarisation et permet de lutter contre ƭΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜΦ ¦ne 
Ŧƻƛǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ǎŎƻƭŀǊƛǎŞǎΣ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŦŀǾƻǊƛǎŜƴǘ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝƴ ǎƻǳlageant la faim 
et en augmentant les facultés cognitives.  
 
7.1.1 Participation scolaire 

[Ŝǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ sont largement démontrés 
dans le monde63 ŀƛƴǎƛ ǉǳΩen Haïti. LΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŜ ΨŎƻǶǘ-ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞΩ 
ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǉǳŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŀ ǎŎƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ surtout 
pour les filles. tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴ meilleur 
rapport coût-efficacité sur la participation scolaire, comme les services de santé de base et la mise à 
disposition de manuels scolaires64. 

                                                           
60 WB, 2012. 
61 /ΩŜǎǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ǉǳŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǉǳŀǎƛ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ; 
ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ǇǊŜǎǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇŀȅǎΦ [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ Ł осу Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ 
dans le monde grâce à 75 milliards USD investis par la quasi-totalité des États dans le monde. WFP, 2013. 
62 /b{!Σ ΨLes cantines scolaires en Haïti Υ ƛƳǇŀŎǘ Ŝǘ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎΩ, Bulletin de conjoncture, décembre 2002. 
63 WB & PAM, 2009. 
64 WB, 2012. 
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¦ƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ t!a Ŝƴ нлмп ŀ ǊŜƭŜǾŞ ǉǳŜ ΨƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞŜǎ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜ 
ǎǳǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞǘŜƴǘƛƻƴ des élèvesΩ65. Une 
ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦{!L566 en Haïti ŀ ƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ƻƴǘ ǳƴ 
ŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ сл҈ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ǉǳƛ ƴΩŜƴ ƻƴǘ ǇŀǎΦ [Ŝ ǇƛƭƻǘŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŘŜ 
Kore Lavi a permis ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ présence variant entre 80 et 96%, soit 4 à 14% plus élevés que 
ƭΩŀƴƴŞŜ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ Řǳ ǇƛƭƻǘŜ όǇƭǳǎƛŜǳǊǎ écoles bénéficiaient déjà ŘΩǳƴ ŀǇǇǳƛ ŘŜ ŎŀƴǘƛƴŜύ67. Le 
ǇƛƭƻǘŜ ƛƴŘƛǉǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞŜ 
que celle des garçons (84 à 97% pour les filles contre 74 à 86% pour les garçons). Les discussions avec 
ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩécoles, les comités de parents et les écoliers fournissent de multitudes indications 
révélant qǳŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭaire. 
 
7.1.2 Aptitudes cognitives et acquis scolaires 

Dans les pays appuyés par le PAM, ст҈ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƳŀƴƎŞ ŀǾŀƴǘ ŘΩŀƭƭŜǊ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ68. Les 
observations de terrain suggèrent un taux au moins aussi élevé en Haïti. La faim à court terme 
provoque ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŃŎƘŜǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜǎΣ ƳşƳŜ ǎƛ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ 
par ailleurs bien nourri. !ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ŞŎƻƭƛŜǊǎ ǉǳƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŀǳƎƳŜƴǘŜƴǘ ƭŜǎ 
ŎƘŀƴŎŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǎŎƻƭŀǊƛǘŞ69. 

Cependant, globalement ƭŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 
toujours clairement démontrés. Ce qui ressort des études dans le monde Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
scolaire bénéficie le plus aux enfants souffrant de sous-nutrition par rapport à ceux correctement 
nourris. Il ressort également que le fait de mettre les enfants dans de bonnes conditions 
ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƴΩŀƳŞƭiore les résultats scolaires que ǎƛ ŎŜǘ ŜŦŦƻǊǘ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
de qualité. 

En Haïti, les évaluations ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ǊŀǊŜǎΦ ¦ƴŜ 
évaluation réalisée en 2001 relève que le programme de cantine fournissant seulement un repas 
chaud en fin de matinée ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ǇƻǎƛǘƛŦǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΦ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀ ǎƻǳƭŜǾŞ 
plusieurs désavantages du modèle: 

V Les éƭŝǾŜǎ ǇŀǎǎŜƴǘ ŀǳ Ǉƭǳǎ п ƘŜǳǊŜǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ ǇŀǊ ƧƻǳǊ. Si 1 heure au minimum est utilisée pour 
les repas (absence des professeurs pour superviser la cantine, attentes et temps de prise des 
repas), cela représente au moins ѻ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǘŜƳǇǎ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ70. 

V La cantine scolaire détourne une partie non-négligeable du temps du management et des 
professeurs des écoles vers des activités non-pédagogiques. 

V La cantine scolaire peut maintenir des écoles ineffectives en opération. 

LΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ de nourriture doit se faire de façon à ne pas 
ƴǳƛǊŜ Ł ƭŜǳǊ ǊƾƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ 
ont montré des effets positifs sur les acquis scolaire. Un pilote dans le plateau central a obtenu des 
effets positifs sur les résultats scolaires (-5% à + 75% du taux de réussite selon les écoles) dès la 
ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 71. 
 
  

                                                           
65 WFP & Econometria Consultores, 2014.  
66 USAID, 2001. 
67 Kore Lavi, 2015. 
68 WFP, 2007. 
69 WB & WFP, 2009; Quigley R. & Co, 2007.  
70 {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴΣ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ǎŜǊǾŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜǇŀǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ млƘол ƧǳǎǉǳΩŁ ммƘолΦ tŀǊŦƻƛǎΣ ƭŜǎ 
cours ne reprennent pas après la prise du repas. 
71 Kore Lavi, 2015. [ΩǳƴŜ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ŀ ƴƻǘŞ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ malgré les activités 
ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƭŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ ǊŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ le processus de nationalisation depuis 
deux ans. Les enseignants n'ont pas été payés depuis ƭΩŀƴƴŞŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ нлмп-15 et leur fréquentation a diminué.  
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7.2 Nutrition 

9ƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜ ƴƻǳǊǊƛǘǳǊŜΣ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǇŜǊƳŜǘ a) la fortification des aliments et 
b) ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΦ DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŞǾƛŘŜƴŎŜǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ŘΩun point de vue anthropométrique et des 
micronutriments72. [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ǉŀǎ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Řƻƴǘ ƭŜǎ 
ŜƴŦŀƴǘǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƧŜǳƴŜǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎƛōƭŜ όнп ǇǊŜƳƛŜǊǎ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘύ73. De ce 
Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜΣ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ŘŜƴǊŞŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘΩŃƎŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ǊŞǇŀǊŜǊ ƭŜǎ 
dommages irréversibles causés par les carences nutritionnelles durant le développement précoce de 
ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ 

Peu de données nutritionnelles existent en Haïti sur la population des enfants en âge de scolarité. 
Toutefois, le pilote de Kore Lavi ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ǇƻƴŘŞǊŀƭŜ des enfants de 14 à 5% 
durant les 3 premiers mois après le démarrage des activités dans les écoles74. Une étude récente a 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƳƻƴǘǊŞ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ mamba fortifié, produit localement,75 ǎǳǊ ƭΩƛƴŘƛŎŜ 
de masse corporelle et sur les risques dΩŀƴŞƳƛŜ ό-28%) des enfants scolarisés76. 
 
7.3 Filet de sécurité alimentaire 

7.3.1 Pertinence 

[ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ scolaire représente le seul ŦƛƭŜǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł 
une échelle significative en Haïti (voir tableau 1, section 5.4). Néanmoins, plusieurs projets de filet de 
sécurité sont en cours ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜΣ dont notamment Kore Lavi όōƻƴǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎύ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
sous la tutelle du MAST ou encore Ede Pèp όǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘύ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎƻǳǎ 
la tutelle du Ministère des Finances. [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ un transfert de ressources aux 
ménages, conditionné par la particƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΦ " ce titre, elle fonctionne comme 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŦƻƴŘŞǎ ǎǳǊ une aide alimentaire ou monétaire. 5ŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜΣ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
scolaire représente généralement 10% (4 - 26%)77 du revenu de base des ménages. En Haïti, les 
cantines offrant un simple repas chaud représentent 5% du revenu des ménages, mais 38% du coût 
ǘƻǘŀƭ ŘΩŞŎƻƭŀƎŜ78. Comparés aux autres programmes de filet sociaux, les coûts de non-transferts sont 
plutôt élevés en raison de frais de logistique, de stockage et de cuisson des aliments. Les coûts 
administratifs moyens des transferts monétaires sont de 9%, contre 21% pour tous les types de 
programmes alimentaires79. tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǉǳƛ 
Ǿŀ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΦ [Ŝǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŎƻƎƴƛǘƛǾŜ 
des enfants80.  
 
7.3.2 Équité 

9ƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭΩŞŎƻƭŜ ŎƻƳƳŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ ŘŜ ƴƻǳǊǊƛǘǳǊŜΣ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
scolaire connaissent le ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜȄŎƭǳǊŜ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŞƳǳƴƛǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
enfants issus de ménages qui ne sont pas pauvres, surtout dans les zones où ƭΩƻƴ ǘǊƻǳǾŜ ŘŜǎ 
concentrations dΩŜƴŦŀƴǘǎ ƴƻƴ-scolarisés et où les disparités sont élevées81. Haïti est ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƭŜǎ 
plus inégalitaires au monde (voir section 4.1). Les taux de scolarisation sont toujours plus bas chez les 
plus démunis. Cela appel à la mise en place dΩǳƴ ōƻƴ ŎƛōƭŀƎŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ, 
surtout durant la phase de ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ (voir section 10).  

                                                           
72 HGSF & PCD, 2015; Alderman, H., 2015. 
73 MSPP & Aba Grangou, 2012. 
74 Kore Lavi, 2015a.  
75 Vita Mamba, RUSF ς Ready-to-Use Supplementary Food.  
76 Iannotti L. & All, 2015. 
77 WB & WFP, 2009 ; WB, 2012 ; WFP, 2013c. 
78 USAID, 2001. 
79 WB & WFP, 2009  
80 WB, 2012. 
81 WFP, 2013c. 
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7.3.3 Relèvement suite aux urgences 

[Ŝ ƳƻŘŝƭŜ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ t!a Ŝƴ IŀƠǘƛ ǎΩŜǎǘ ǊŞǾŞƭŞ ŦŀŎƛƭŜ Ł 
transposer à plus grande échelle suite à des crises provoquant la fermeture des classes, comme cela 
a été le cas après le séisme du 12 janvier 2010 (voir tableau 1, section 5.4). En effet, suite à la demande 
Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ, lŜǎ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ massives du PAM ont pris fin à la mi-avril 
201082. Ainsi les programmes, tels que la cantine scolaire et les projets à haute intensité de main 
ŘΩǆǳǾǊŜ όǾƛǾǊŜ Ŝǘ ŀǊƎŜƴǘ ŎƻƴǘǊŜ ǘǊŀǾŀƛƭύ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊƛƻǊƛǎŞǎ83. [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞŎƻƭƛŜǊǎ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŜ t!a 
a rapidement atteint plus de 1.1 Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩécoliers durant les 2 années qui ont suivi le tremblement de 
terre. [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭŀ ƴƻǊƳŀƭ Ŝƴ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜŀƴǘ ƭŀ 
ǊŞƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŎƭŀǎǎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΦ 
 
7.4 Développement local 

7.4.1 Achats locaux 

[Ŝǎ Ǉŀȅǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ǊŞǳǎǎƛ ƭΩappropriation de leurs ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ont souvent 
ŜȄǇƭƻǊŞ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ84. Au centre de cette stratégie se trouve 
ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄΦ /Ŝƭŀ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ 
ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘ ŘŜ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŀ consommation des écoliers avec 
des produits variés et de qualité provenant de zones de proximité des écoles (figure 5). À ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ 
ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ basée sur des produits importés ne permet pas de bénéficier des 
effets multiplicateurs ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ sur les économies locales.   

Ainsi, les achats locaux pour les programmes d'alimentation scolaire représentent une puissante 
opportunité pour le gouvernement HŀƠǘƛŜƴ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ǎƻƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
alimentaire, tout en soutenant les producteurs agricoles et le secteur de la transformation du pays 
grâce à une intervention sur la demande.  

Figure 5 ς Les achat de produits locaux constituent autant de leviers ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝƴ 
garantissant des marchés pour les producteurs participants aux efŦƻǊǘǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƛƭŜǘǎ 

sociaux ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ 

 
  

                                                           
82 Quelques heures seulement après le séisme, le PAM a commencé les distributions vivres dans les hôpitaux et 

orphelinats de la capitale et le reste de la zone affectée. Dès début février, des distributions massives ont été 
mises Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǎǎǳǊŜr une alimentation de base à plus de 2/3 de la population de Port-au-Prince.  
83 WFP, 2013a. 
84 WB, 2013. 
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7.4.2 Secteur privé et associatif 

[ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ et associatif représente une opportunité importante de développement 
ƭƻŎŀƭΦ [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ pour ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ scolaire permet certes 
de réduire les coûts des bailleurs, mais ne permet ni une professionnalisation du secteur, ni de générer 
une dynamique ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƭƻŎŀƭŜΦ [ΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ du secteur privé et associatif dans la fourniture des 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ŞŎƻƭŜǎ όǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǇŀǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜύ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎΦ Cela contribue également à 
ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ au niveau local. 
 
 

8. MODÈLES ET MODALITÉS DE LΩ![La9b¢!¢Lhb {/h[!Lw9 
 
Les premières évaluations du PNCS en 199985 ont soulevé des 
questions de fond concernant les défis dΩǳƴe modalité 
centralisée, en particulier concernant la livraison des produits 
alimentaires dans les écoles, la fonctionnalité des comités de 
gestion ainsi que la faible participation des communautés et le 
manque de diversification des repas. Ψ[Ωǳƴ ŘŜǎ problèmes souvent 
ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ 
ŎŀƴǘƛƴŜǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 
ŀŎƘŜǘŞǎ ǎƻƴǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭƛǾǊŞǎ ŀǳȄ ŞŎƻƭŜǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ 
ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎΩ. Plusieurs points soulevés en 1999 restent 
ŘŜǎ ŘŞŦƛǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ [Ŝǎ 
ƳƻŘŝƭŜǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜǎ 
ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ (figure 4, section 5.4) ont 
relativement peu changé depuis la création du PNCS en 1997. 
 
8.1 Modèles Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  

Le tableau 4 présente les 6 ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƳƻŘŝƭŜǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
dans le pays. LΩ!ƴƴŜȄŜ L± présente une appréciation de différents modèles par rapport aux avantages 
ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ scolaire ainsi que quelques considérations opérationnelles. Chaque modèle et 
modalité ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŀ ǎŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ Ŝǘ ƛƴŎƻƴǾŞƴƛŜƴǘǎ Ŝǘ ǘǊƻǳǾŜ ǎŀ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩşǘǊŜ Řŀƴǎ 
ƭΩƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎΦ [Ŝ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ IŀƠǘƛŜƴ ŜƴǘŜƴŘ  ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŜǊ ǎǳǊ 
les modèles et modalités existants tout en orientant ces derniers autour des priorités politiques du 
secteurΣ ǎƻƛǘ ƭΩéducation et le développement local grâce Ł ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ alimentaires locaux. 

Les modèles basés exclusivement sur des produits locaux (Kore Lavi et PAM Nippes) coûtent 1.3 à 4 
fois plus chers pour chaque kcal apportée que les modèles basés principalement sur des produits 
importés. Le modèle de Kore Lavi emploie des restauratrices ǇƻǳǊ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄΣ ƭŀ 
préparation et la distribuǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǇŀǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎΣ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŜŀǳ ǇǊƻǇǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŀǾƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ 
lavŀƎŜ ŘŜǎ ƳŀƛƴǎΣ ǳƴ ǾŜǊǊŜ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ŎƻƳƳŜ ōƻƛǎǎƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ рл҈ Řǳ ŎƻǶǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
réchauds à gaz. Ce modèle offre des options opérationnelles permettant de répondre immédiatement 
aux priorités politiques du DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭaire. Il convient de noter que les 3 
autres modèles contiennent des coûts non-comptabilisés correspondant à la contribution des 
communautés (voir section 8.2). Toutefois, le modèle de Kore Lavi reste onéreux et coûte 1.3 à 2 fois 
plus (snack et snack+repas chaud) que les modèles basés sur des produits importés.  

Au-delà du coût, ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ όƴƻƳōǊŜ ŘΩŞƭŝǾŜǎύ, la 
priorisation ŘŜ ƭΩǳƴe ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ modalité devrait également pouvoir se baser sur des évidences en 
termeǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ des interventions suǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ nutrition des élèves ainsi que le 
développement local.  

                                                           
85 Merisier G., 1999. 

Définition : 

Les modèles ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎŜ 
réfèrent au type de repas servis dans les 
écoles, soit le snack (petit déjeuner), le 

repas chaud ou la combinaison des 
deux. Ils se réfèrent également aux 

Ǌŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŜƳǇƻǊǘŜǊΦ 

Les modalités ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ǎŜ 
réfèrent à tous les procédés 

institutionnels, administratifs ou 
organisationnels mobilisés pour la 

livraison de services alimentaires dans 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ  
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Tableau 4 Υ /ƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƳƻŘŝƭŜǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ 

Modèles/modalités Coût/jour 
(USD) 

Coût/1000 
Kcal (USD) 

Couverture  
(élèves) 

Produits 
locaux86 

1. PNCS/PAM: repas chaud (600 kcal), achat et 
ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞǎΣ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
des écoles en charge, préparation communautaire des 
repas 

0.27 0.45 592 000 20% 

2. MENFP/EPT: snack+repas chaud (1200 kcal), achat et 
ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜǇŀǎ ŎƘŀǳŘΣ 
décentralisé pour le snack, comité de gestion des écoles 
en charge, préparation communautaire des repas 

0.58 0.48 140 000 23% 

3. MAST/Kore Lavi: snack+repas chaud (1500 kcal) 
ǇǊŞǇŀǊŞ ƘƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ, achat des aliments 
décentralisé, 100% local, secteur privé pour la 
préparation et distribution des aliments, supervision 
par les directeurs des écoles avec la communauté 

1.33 *  0.88 4 000 100% 

4. PAM/Nippes: repas chaud+lait (550-830 kcal), achat 
et distribution ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ΨǊŞƎƛƻƴŀƭƛǎŞǎΩΣ 100% local, 
comité de gestion des écoles en charge, préparation 
communautaire des repas 

1.26 ** 1.75 3 500 100% 

5. MAST/Kore Lavi: snack (600 kcal) préparé hors de 
ƭΩŞŎƻƭŜΣ ŀŎƘŀǘ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞΣ млл҈ ƭƻŎŀƭΣ 
secteur privé pour la préparation et distribution du 
snack, supervision par les directeurs des écoles avec la 
communauté 

0.35 ***  0.58 -87 100% 

6. BND/Maissade : double snack (360 kcal) achat et 
ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞǎΣ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
des écoles en charge 

0.25 0.70 3 500 100% 

* (60+3)+15%=73 Gds; 73/55= 1.33 USD. 
** 550 kcal 2x/semaine et 830 kcal 3x/semaine. Ces coûts reflètent ceux du projet pilote. 
*** (15+1)+20%=19 Gds ; 19/55=0.35 USD 

Les observations de terrain suggèrent que la fourniture de ΨsnackΩ ƻŦŦǊŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜǎ 
éducationnels et de développement local à moindre coûts. Il permet de garantir la ponctualité des 
élèves le matin et ŀǇǇƻǊǘŜ ƭΩénergie indispensable pour améliorer la concentration durant la matinée. 
[ŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎƴŀŎƪǎ Ŝǎǘ ǊŀǇƛŘŜ Ŝǘ ƴŜ ŎǊŞŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ (demi-journée). 
[Ŝ ǎƴŀŎƪ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŀǎƛ-exclusive de produits alimentaires locaux 
et ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ ŀǾŀƴǘŀƎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛŦ Ŝƴ termes de coût pour chaque kcal apportée.  
 

8.2 Rôle des communautés  

Une forte participation communautaire est un élément essentiel ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ. Au niveau 
de l'école, les comités de gestion sont, le plus souvent, le principal véhicule de la participation des 
communautés au programme d'alimentation scolaire. Cependant, l'engagement communautaire par 
le biais des comités d'école reste un défi majeur. Même si les comités de gestion existent, ils sont 
souvent passifs et ǎƻǳŦŦǊŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŦŀƛōƭŜ appropriation du programme. Les directeurs des écoles 
restent ainsi, le plus souvent, au centre de la gestion de la cantine. 

Un atelier tenu au MENFP en décembre 2015 ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻŘŝƭŜǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊe 
a conclu que la participation communautaire ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǇŀǎ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ŎƻƳōǳǎǘƛōƭŜǎΣ ŘŜ ƭŞƎǳƳŜǎ Ŝǘ ŘΩŞǇƛŎŜǎ ƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜ Ǉŀǎ88Φ [Ŝǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞŎƻƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ alors 
élabƻǊŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǘǊŀƴǘǎ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ ŀǳ 
fonctionnement de la cantine. Certains intrants ne sont tout simplement pas fournis. En conséquence, 
les repas distribués dans les écoles restent non-équilibrés, sans légumes ni épices adéquats. 

                                                           
86 ! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƘǳƛƭŜǎ ǾŞƎŞǘŀƭŜǎΦ 
87 Modèle de snack présenté sur la base du modèle 3. 
88 MENFP, 2015b.  
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La participation de la communauté doit être réorientée vers un rôle de contrôle social de 
ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ. Des mécanismes de contribution financière doivent également être explorés 
et intégrés Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻn des élèves dans les écoles bénéficiant de la cantine. De plus, 
étant donné les capacités administratives et de gestion actuelles de la plupart des établissements 
scolaires, le management des écoles a avantage à ne pas être impliqués ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴtendance 
de la cantine scolaire (gestion des stocks de nourriture et préparation/distribution des plats). Le 
management des écoles doit se consacrer aux activités pédagogiques pour le renforcement de la 
ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ (voir section 7.1.2). Les horaires de distribution des aliments doivent également 
şǘǊŜ ǊŜǾǳǎ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜ ǇƻƴŎǘƛƻƴƴŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŜȄŎŜǎǎƛǾŜ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ 
 
8.3 Priorisation et orientations stratégiques 

[ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀ ƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řes politiques nationales exige le plus 
souvent la refonte du programme lui-même, en particulier là où le programme a été conçu et mis en 
ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŜȄǘŜǊƴŜǎ Ŝǘ Ŝǎǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǘǊƛōǳǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭϥŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ89. Selon le MENFP, 
ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ΨǇƻƭƛǘƛǉǳŜΩ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƴƻǳǊǊƛ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ǾƛǾǊŜǎ ƛƳǇƻǊǘŞǎ ƻǊƛŜƴǘŜ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ 
ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǾŜǊǎ ƭŀ ǇŜǊǇŞǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜǇǳƛǎ ǇǊŝǎ ŘŜ н ŘŞŎŜƴƴƛŜǎΦ [Ŝǎ 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭaire convergent vers la nécessité de réorienter les 
actions vers les priorités établies par le Gouvernement90 : 

¶ La participation du secteur privé et associatif pour la préparation et la distribution des aliments 
dans les écoles. Ceci permet de réduire ƭΩƛƳǇlication directe des directeurs et des comités de 
gestion dans la gérance ŘŜ ƭŀ ŎŀƴǘƛƴŜΦ [ŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǇŀǎ ǇŜǳǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ƘƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ƻǳ Ł 
ƭΩŞŎƻƭŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΦ 

¶ La distribution du snack avant les heures de classe le matin, suivie du repas chaud. Le snack offre 
ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ Ł ƳƻƛƴŘǊŜ ŎƻǶǘs. Haïti est riche en 
recettes de snacks traditionnelles exclusivement basées sur des produits locaux. Le repas chaud, 
Ǉƭǳǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƻŦŦǊŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŦƛƭŜǘ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 

¶ LΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ exclusive de produits alimentaires locaux dans le panier alimentaire (voir section 8). 

La participation du secteur privé dans la fourniture de snacks et de repas chauds dans les écoles 
représente un défi majeur de contractualisation pour les instances gouvernementales. Au niveau local, 
ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ ƻǇŝǊŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŦƻǊƳŜƭ Ŝǘ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ aux 
exigences des règles de la loi sur la passation de marché. [Ω!ƴƴŜȄŜ V présente les principaux 
ajustements à tester et évaluer pour chaque modèle et modalité dΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ. Une période 
de transition est nécessaire pour incorporer les ajustements par le PNCS et ses partenaires. Pour ce 
ŦŀƛǊŜΣ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƎǊŀŘǳŜƭƭŜ Ŝƴ о ǇƘŀǎŜǎ Ŝǎǘ ǊŜǘŜƴǳŜ : 

¶ Première phase (1 à 5 ans): Les ajustements des principaux modèles ŘΩŀƭimentation scolaire sont 
testés et évalués sur une période de 2 ans au moins. À la fin de cette phase, des rapports 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜΦ 5ǳǊŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜΣ ƭŜǎ 
ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜnt au renforcement des capacités du secteur privé Ŝǘ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭs 
soient en mesure de répondre aux exigences de passation de marché exigés par le Gouvernement. 

¶ Deuxième phase (5 à 10 ans): [Ŝǎ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǎƻƴǘ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴt. Le 
Gouvernement Ŝǎǘ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 
secteur privé et associatif à travers des procédures formelles de passation de marché. 

¶ Troisième phase (10 à 15 ans)Υ [Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛmentation scolaire sont 
harmoniséŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜΦ  

                                                           
89 WB, 2012 
90 MENFP, 2015b. 
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9. ACHATS DE PRODUITS ALIMENTAIRES LOCAUX : OPÉRATIONNALISATION 
 
La Politique et Stratégie Nationales ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
Scolaire ǎΩƻǊƛŜƴǘŜ vers des modalités permettant 
ŘΩatteindre, rapidement et à moindre coûts, un 
approvisionnement exclusif de lΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛon scolaire en 
produits locaux. La stratégie ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ŘŜ 
produits locaux est élaborée par le MARNDR91. Les 
sections ci-dessous identifient certains aspects 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ 
 
9.1 Quels produits locaux ? 

9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦŀƛōƭŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ92, Haïti importe chaque année plus de la moitié 
de ces produits vivriers de base. Durant les campagnes agricoles favorables de 2011-12, Haïti a importé 
43% de ses besoins en céréales et légumineuses (Annexe VI). Les farines de blés et les huiles végétales 
sont importées à 100%. Le tableau 5 présente les estimations de production vivrière 2011-1293.  Le riz, 
ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘΩŀŎƘŀǘ ƭƻŎŀǳȄΣ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǉǳŜ ф҈ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 5ŞǾŜǊǊƻǳƛƭƭŜǊ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ƭƻŎŀǳȄ nécessitera de travailler plus systématiquement 
sur les 91% restants de la production vivrière nationale. Le tableau 5 indique également que les 
tubercules et le maïs, à eux seuls, représentent 60% de la production vivrière nationale en Equivalent 
Céréalier (EC).  

Tableau 5: Production vivrière 2011-12 en milliers de tonnes (EC = Équivalent Céréalier) 

  Mais Sorgho Riz Légumi-
neuses 

Bananes 
(EC) 

Tubercules 
(EC) 

Total 
(EC) 

Production 349 138 120 186 77 419 1 289 

Proportion en % 27 11 9 14 6 33 100 

[ΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀǳȄ ŀǳȄ нΦу Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ǉǳƛ 
fréquentent actuellement les 1er et 2ème cycles du fondamentale nécessite la mobilisation, à travers 
des achats locaux, de 3.8% de la production nationale de maïs, de sorgho, de riz, de bananes et de 
tubercules pour un snack seulement et 8.2% pour un snack et un repas chaud. Pour les légumineuses, 
la proportion est respectivement de 5.1 et 11.1% (voir Annexe VII). 

[Ω!nnexe VIII présente quelques données de prix des produits alimentaires sur les marchés locaux. Les 
prix des produits alimentaires locaux sont généralement plus élevés que les produits importés, surtout 
pour le riz et les légumineuses. Cependant, certains produits, tels que le maïs local et le sorgho, sont 
moins chers que les produits importés et moins cher que le riz. Ils offrent ainsi une opportunité de 
réduction du coût de la cantine. De nombreux produits locaux frais tels que les tubercules, les bananes 
et les fruits sont également disponibles localement. Un rapport préliminaire de la Banque Mondiale 
indique que pour un certain nombre de produits alimentaires, il est possible de s'approvisionner 
localement, même sous les contraintes financières et opérationnelles que les exécutants de 
l'alimentation scolaire sont actuellement confrontés94. [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ 
peut toutefois provoquer une pression à la hausse des prix sur les marchés. Dans ce contexte, les 
ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝrement importante.  
  

                                                           
91 MARNDR, 2015a. 
92 Plus de 95% des surfaces cultivées se trouvent en zones pluviales. Les techniques de production sont 
rudimentaires avec une disponibilité et un accès très limités aux intrants agricoles tels que semences de qualité, 
fertilisants, pesticides, produits vétérinaires, aliments pour le bétail, outils, machinerie, etc. Ainsi, les 
rendements des cultures vivrières sont en général très faibles et, comme la pluviométrie reste le principal facteur 
de production, les variations annuelles de production peuvent être importantes. CNSA, 2011a. 
93 CNSA, 2011a. 
94 WB, 2015b. 

Définition : 

Les produits alimentaires locaux se 
réfèrent aux aliments issus de la 

production agricole réalisée sur le 
territoire national. Pour les aliments 

qui ne peuvent pas être produits sous 
ƭŜǎ ƭŀǘƛǘǳŘŜǎ ŘΩIŀƠǘƛΣ ƛƭǎ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜƴǘ 
alors aux produits transformés et 

enrichis dans le pays. 
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9.2 Modalités ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ 

Selon le MARNDR95, les Organisations Professionnelles Agricoles (OPA) sont, pour la plupart, 
insuffisamment structurées pour entrer valablement sur le marché des achats locaux et soutenir la 
concurrence avec les firmes commerciales. [Ω¦ƴƛǘŞ ŘŜ CŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩ!ŎƘŀǘǎ ŘŜ tǊƻŘǳƛǘǎ [ƻŎŀǳȄ 
(UFAPAL) a le mandat de renforcer les OPA. Contrairement aux sociétés coopératives qui sont régies 
depuis 1939 par un corpus législatif et règlementaire qui leur accorde des privilèges et des 
exonérations fiscales et douanières, les OPA naissent et fonctionnent sans une loi ou quelques autres 
dispositions légales les concernant. Leur reconnaissance soit par le Ministère des Affaires sociales, soit 
par les mairies ne relève que de certaines pratiques administratives acceptées, par défaut96. La loi sur 
la passation des marchés publics comportent des exigences auxquelles les OPA ont des difficultés à 
satisfaire. Dans ce cadre, le Gouvernement accorde une attention particulière aux OPA. 

5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘƛǾŜǊǎŜǎ modalités 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ regrouper en 4 catégories: 

1. Approvisionnement centralisé par ŘŜǎ ŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ (PNCS et PAM). Le PNCS est astreint 
aux procédures de la Ψloi fixant les règles générales relatives aux marchés publicsΩ alors que le PAM 
applique des procédures standards de passation de marché restreint. Pour le stockage et la 
distribution des produits locaux dans les écoles, le PAM utilise soit le secteur privé (entrepôts, 
transports), soit des ONG. Le PNCS stock les vivres dans des entrepôts à Port-au-Prince, aux 
Gonaïves et au Cap et organise la distribution dans les écoles avec des transporteurs privés. 

2. Approvisionnement décentralisé au niveau des Départements et des communes (MENFP/EPT, Let 
à Gogo, Coopération Française et PAM Nippes-première phase du pilote). Ces modalités sont 
généralement mises Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ŘŜǎ hbD et la Coopération Française. Les ONG 
ǎΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŀƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Řǳ ƳƛƭƛŜǳ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ όOPA de producteurs et de transformateurs) 
et sur les marchés de gros, suivant les règles de passation de marché de la Banque Mondiale et du 
PAM. Les OPA de producteurs/transformateurs peuvent soit livrer aux ONG, soit directement aux 
ŞŎƻƭŜǎΦ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ t!a bƛǇǇŜǎΣ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩhbD Ŝǎǘ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ et une prise en charge par les 
comités de gestion est prévue. 

3. Approvisionnement décentralisé au niveau des écoles mis Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ les comités de gestion 
(PAM Nippes-deuxième phase du pilote). [Ŝǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜǊƻƴǘ Ŝƴ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
ƭƻŎŀǳȄ ƻǳ ƛƳǇƻǊǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƭƻŎŀǳȄΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ƻǳ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
producteurs à proximité des écoles. 

4. Approvisionnement décentralisé au niveau des restauratrices (Kore Lavi). Les restauratrices sont 
contractualisées pour ravitailler les écoles en snack et repas chaud. Les restauratrices 
ǎΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƭƻŎŀǳȄ ƻǳ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎΦ 

La figure 6 illustre les différentes ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ǇǊŞǎŜƴǘŞes ci-dessus. La modalité 1 est la 
plus centralisée, alors que la modalité 4 est la plus décentralisée. En raison de la faible organisation 
du milieu associatif de producteurs et de transformateurs, plus le processus est décentralisé et mis en 
ǆǳǾǊŜ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŀ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞΣ Ǉƭǳǎ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜs producteurs et des 
ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘŜǳǊǎ ƻƴǘ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎΦ Lorsque les 
ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘŜǳǊǎ ǎΩƻǊƎŀƴƛsent, tels que les réseaux des laiteries Let Agogo, les produits 
ƭƻŎŀǳȄ ǇŜǳǾŜƴǘ ŜƴǘǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ƭƻŎŀǳȄΦ 

!ǳŎǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ IŀƠǘƛ ƴŜ ǎΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ 
ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ Ł ǳƴ ǇǊƛȄ ŦƛȄŞΦ Toutes 
les modalités négocient les prix des produits alimentaires au moment de la passation de marché. La 
ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ǇŜǳǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ 

                                                           
95 MARNDR, 2011a. 
96 Dans les Nippes, 95% des associations de producteurs ont leurs documents de reconnaissance légale périmée. 
MARNDR & PAM, 2015. 
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produits locaux. Le modèle 4 permettrait la mise en place de contratǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ 
secteur privé et les producteurs à proximité des écoles. 

Selon le MARNDR97, les capacités actuelles de la plupart des OPA sont insuffisantes pour satisfaire les 
exigences de passation de marché du PAM. Les principales contraintes possibles pour les OPA, sont 
ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀōǎence des avances de fonds, au coût du transport du produit et à la quantité de 50 tonnes 
ƳƛƴƛƳǳƳ ǇŀǊ ŎƻƴǘǊŀǘΦ [ΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƭƛƳƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻns rurales. Les OPA 
ǊŜƴŎƻƴǘǊŜƴǘ ŀƭƻǊǎ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩƘƻƴƻǊŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǎŀƴǎ ǳƴŜ avance de fonds devant 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎƘŀǘΣ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘΦ 

Figure 6 : Modalités actuelles ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ dŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ IŀƠǘƛΦ Les opérateurs ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ƭƻŎŀǳȄ sont représentés en 

rouge. 

 
* Transporteurs privés ou ONG 
1. !ǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ 
2. Approvisionnement décentralisé au niveau des Départementǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ONG 
3. !ǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
4. Approvisionnement décentralisé au niveau des restauratrices 

Ces 4 différentes modalités peuvent être regroupées en 2 groupes de modalités (voir figure 8, section 
13.1) : le premier groupe, le plus centralisé, ǎΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŀƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƎǊƻǎǎƛǎǘŜǎ Ŝǘ Řǳ 
milieu associatif (modalités 1 et 2) alors que le deuxième, le plus décentralisé, ǎΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜ de 
producteurs individuels ou sur les petits marŎƘŞǎ ƭƻŎŀǳȄΣ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳvre soit par des restauratrices ou 
le comité de gestion des écoles (modalités 3 et 4). Le premier groupe de modalités est orienté vers la 
fourniture de produits alimentaires secs, tels que les céréales (riz principalement) et les légumineuses. 
Le deuxième groupe de modalités ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ plus systématiquement les produits frais, tels que 
                                                           
97 MARNDR, 2011a. 
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les tubercules, les bananes plantains ainsi que les fruits et légumes dans le panier alimentaire. Pour 
assurer une qualité constante des produits alimentaires fournis aux écoles, en particulier dans les 
modalités décentralisées, le contrôle de qualité est essentiel. 
 
9.3 Services agricoles et agro-business 

[Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŦŀŎǘŜǳǊ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƭƻŎŀǳȄ sont les prix élevés ainsi que 
la fluctuation de la disponibilité et de la qualité. Cela trouve son origine principalement ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ 
Řŀƴǎ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ et dΩŀƎǊƻ-ōǳǎƛƴŜǎǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ Ł ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ 
où les produits locaux sont en compétition directe avec les produits importés subventionnés par les 
pays exportateurs. La décision des Ministres Ł ƭΩhrganisation Mondiale du Commerce (OMC) 
ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ǎǳōǎƛŘŜǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ bŀƛǊƻōƛ le 19 
décembre 201598 est en mesure de modifier ƭΩŞǉǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝƴ IŀƠǘƛΦ 

Le rendement moyen agricole en Haïti compte parmi les plus bas dans la région Amérique Latine ς 
Caraïbe99. Le principal frein Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ agricole est la faible disponibilité et 
ƭΩŀŎŎŝǎ ǘǊŝǎ ƭƛƳƛǘŞ ŀǳȄ ƛƴǘǊŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ǎŜƳŜƴŎŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ŦŜǊǘƛƭƛǎŀƴǘǎΣ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΣ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
vétérinaires, aliments pour bétail 100 et crédits. Grâce aux efforts du MARNDR et de la FAO, la 
disponibilité en semences et de matériel végétal de plantation de qualité ǎΩŜǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ 
améliorée ces 4 dernières années avec la mise de 97 Groupements de Production Artisanale de 
Semences (GPAS) et de foires de semences communales101. 

Ainsi, des ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ǎƻƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ 
ƭƻŎŀǳȄ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎΦ [ΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ όǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦύ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ŘŜǎ Ŧƛƴŀƴcements conséquents et plusieurs années 
ŘΩŜŦŦƻǊǘǎ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ Řes résultats. !Ŧƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ǇƻǳǊ 
les écoles, une réorientation des bénéficiaires des services agricoles et dΩŀƎǊƻ-business du MARNDR 
et du MCI vers les producteurs ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŀǳȄ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ 
est nécessaire. Cela représente une grande opportunité de coordination ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ 
avec les interventions agricoles en cours du MARNDR, du MCI et des partenaires. 
 
9.4 Orientations stratégiques 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ƭƻŎŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƘŀƠǘƛŜƴΣ ƻǴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
alimentaires de base sont importés, représente des défis considérables. Afin de pouvoir répondre à 
ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ǎŞŎǳǊƛǎŞ ǎǳǊ ƭŜ ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
scolaire, les agriculteurs et le secteur de la transformation doivent bénéficier de services adéquats 
(équipements, intrants, crédits, infrastructures de transfoǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜΣ ŜǘŎΧύΦ Ainsi, une 
période de transition est nécessaire pour incorporer systématiquement l'approvisionnement local 
dans les programmes d'alimentation scolaire. Pour ce faire, ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƎǊŀŘǳŜƭƭŜ Ŝƴ о ǇƘŀǎŜǎ 
est retenue : 

¶ Première phase (1 à 5 ans): TƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ sont renforcées et 
étendues. [Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ Ŝƴ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
largement disponibles sur les marchés tels que tubercules, maïs, bananes ou légumes sont 
priorisés. Durant cette phase, les écoles situées en zones rurales sont priorisées pour 
ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ Ŝƴ Ȋƻnes urbaines continuent de 
recevoir des aliments importés. La loi sur la passation de marché est révisée et les OPA sont 
renforcées par le MARNDR. Une analyse des mécanismes de passation de marché du PAM en vue 
de mieux prendre en considération les contraintes des OPA est réalisée. 

                                                           
98 WTO, 2015. 
99 MARNDR 2013. 
100 MARNDR, 2011b. 
101 FAO, 2014a et FAO, 2015. 
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¶ Deuxième phase (5 à 10 ans): Les agriculteurs participants ŀǳȄ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŀǳȄ ŞŎƻƭŜǎ bénéficient ŘϥƛƴǘǊŀƴǘǎΣ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ Durant 
cette phase la contractualisation de producteurs par le secteur privé est testée. Cette étape 
ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ opérationnelle avec les interventions agricoles en 
cours. Alors que la disponibilité de produits augmente, durant cette phase, une consolidation des 
ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜΣ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ modalités les moins 
onéreuses.  

¶ Troisième phase (10 à 15 ans): Les achats locaux sont exclusivement utilisés et les modalités 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞŜǎΦ La contractualisation des producteurs pour 
ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ 

 
 
10. NORMES ET INTERVENTIONS DE SANTÉ NUTRITIONNELLE COMPLEMENTAIRES 
 
[Ŝ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩIŀƠǘƛ ŜƴǾƛǎŀƎŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎŜƴǎƛōƭŜ 
à la nutrition ǇŀǊ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ diversifiés ainsi que des interventions de santé 
complémentaires. 
 
10.1 Normes nutritionnelles 

Les normes nutritionnelles sont définies par le Ministère de la Santé Publique et de la Population 
(MSPP). En particulier, le projet de lois sur la fortification des aliments102 définit les niveaux de 
fortification requis dans les aliments. [Ω!ƴƴŜȄŜ IX présente les valeurs nutritionnelles des produits 
alimentaires locaux. 

Une alimentation saine coƴǎƛǎǘŜ Ł ŎƻƴǎƻƳƳŜǊ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎΣ ŘŜ ǇǊotéine, de 
ǾƛǘŀƳƛƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƳƛƴŞǊŀǳȄΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ Les besoins journaliers ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŘŜ с-12 ans sont 
évalués entre 1300 et 1900 Kcal, soit une moyenne de 1600 kcal, et 40 grammes de protéine103. Les 
quantités servies doivent être adaptées selon le groupe dΩŃƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ104. [ΩŀǇǇƻǊǘ Ŝƴ ǾƛǘŀƳƛƴŜǎ 
Řƻƛǘ şǘǊŜ ŦƻǳǊƴƛ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘΦ [ΩŀǇǇƻǊǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭ 
ƧƻǳǊƴŀƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ scolaire est définit comme suit: 

¶ Au moins 25% des besoins nutritionnels journaliers, soit 400 Kcal, pour la fourniture de snack, 
ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ repas chaud est également apporté. 

¶ Au moins 30% des besoins nutritionnels journaliers, soit 480 Kcal, pour la fourniture de snack, 
ƭƻǊǎǉǳΩŀǳŎǳƴ ŀǳǘǊŜ ŀǇǇƻǊǘ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ ŀǇǇƻǊǘŞ. 

¶ Au moins 40% des besoins nutritionnels journaliers, soit 640 Kcal, pour la fourniture de repas 
chaud. 

¶ [Ŝǎ ŀŘŘƛǘƛŦǎ ŘŜ ǎǳŎǊŜ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǉǳΩŀǳ ƳŀȄƛƳǳƳ у҈ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ 
journaliers. 

¶ [ΩŀǇǇƻǊǘ ƧƻǳǊƴŀƭƛŜǊ Ŝƴ ǎŜƭ ƛƻŘŞ ne doit pas excéder 5 g. 
 
Les produits suivants sont interdits Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀƴƛŜǊ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ: 

¶ Les boissons à faible teneur nutritive, comme les boissons gazeuses, les jus en poudre 
instantanés et autres boissons similaires. 

¶ Les conserves, les maggis, les saucisses, les bonbons candy, les aliments précuits à réchauffer, 
les concentrés (sous forme de poudre ou de nourriture sèche à reconstituer), les aliments à 
haute teneur en sodium (égal ou supérieur à 500 mg de sodium par 100 g ou ml). 

                                                           
102 DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩIŀƠǘƛΣ нлмоΦ 
103 MSPP, direction de nutrition. 
104 tƻǳǊ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ǇŀǊ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŃƎŜΣ ǾƻƛǊ WFP, 2010. [ŀ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ǉƭǳǎ ŃƎŞǎ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳ Řŀƴǎ 
les salles dŜ ŎƭŀǎǎŜ ǇŜǳǘ ǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ǉƭǳǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜΦ 
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10.2 Interventions de santé nutritionnelle complémentaires 

Les interventions de santé nutritionnelle complémentaires visent à stimuler l'adoption volontaire de 
ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ŎƻƭƭŀōƻǊŜƴǘ ŀǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘϥŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ 
mode de vie sain des élèves. En particulier, la fortifƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ 
sanitaire, le déparasitage, l'eau, l'assainissement et les jardins de Moringa-Doliv sont priorisés. 

Fortification des aliments. Conformément au projet de lois sur la fortification105Σ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
scolaire utilisera : 

¶ Du sel iodé uniquement. 

¶ Des  farines de blé fortifiées en fer, acide folique, zinc et vitamines B. 

¶ Des huiles fortifiées en vitamines A. 

Pour complémenter les déficits en micronutriments, l'introduction de poudres de micronutriments est 
possible. Étant donné ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǳŘǊŜǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ des consultations 
communautaires sont impératives ŀǾŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎΦ 

Éducation nutritionnelle et sanitaire. Les professeuǊǎ Ŝǘ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞŎƻƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŦƻǊƳŞǎΣ ǎǳǊ 
la base du matériel didactique approuvé par le MSPP et le MENFP, afin de pouvoir animer des séances 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ nutritionnelles et sanitaires autour de la prise des snacksκǊŜǇŀǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΦ Ces activités 
entrent danǎ ƭŜ ŎǳǊǊƛŎǳƭǳƳ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭa cƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀƭŜs de cuisine avec les 
ŞƭŝǾŜǎ Ŧŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΦ 

Déparasitage. La lutte contre les helminthoses intestinales en milieu scolaire constitue une activité 
ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ [ΩŀƭōŜƴŘŀȊƻƭŜ Ŝǎǘ ƭΩŀƴǘƘŜƭƳƛƴǘƘƛǉǳŜ ŘŜ ŎƘƻƛȄΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ 
fréquence de la distribution devrait tenir compte des taux de prévalence des helminthoses intestinales 
selon le Département (1 à 2 fois/année). 

Eau et assainissement. Seul 1/3 des écoles ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Řƻƛǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ Ŝƴ ǎŀǾƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ 
hygiène autour de la prise de snacks/repasΦ [ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ peut constituer une option 
pour ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ǎŀǾƻƴ, nécessaire au lavage des mains avant la prise des repas, 
particulièrement dans les écoles ne bénéficiant pas des infrastructures nécessaires. 

Jardins scolaires. Conformément à une résolution adoptée aux états généraux de la malnutrition 

organisés en 2012 par le MSPP, le Gouvernement a pris la décision de faire la promotion du Moringa-

Doliv, qui est considéré comme un outil important pour lutter contre la malnutrition.  Avec la société 

ŎƛǾƛƭŜΣ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŀ ŞǘŞ ƳƻƴǘŞ Ŝǘ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ106 pour la 

promotion du Moringa-Doliv dans les écoles. Tout en ayant à l'esprit les risques de conséquences 

ƴŞƎŀǘƛǾŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƧŀǊŘƛƴǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ107, des liens 

entre les jardins de Moringa-5ƻƭƛǾ Ŝǘ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ǎƻƴǘ ŞǘŀōƭƛǎΦ [Ŝ 

Gouvernement étudie aussi ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƴƛƳŀƭŜ ƻǳ ǾŞƎŞǘŀƭŜ 

dans les écoles. 

                                                           
105 DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩIŀƠǘƛΣ нлмоΦ 
106 MARNDR, 2015b. 
107 WB & WFP, 2009. 
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11. aL{9 " [Ω;CHELLE ET ÉQUITÉ : SÉLECTION DES ÉCOLES ET CIBLAGE INDIVIDUEL 

La vision du Gouvernement est une couverture universelle ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ όhorizon 2030), 
mais dont le niveau de subvention est en faveur des enfants les plus pauvres. [ŀ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
prendra en compte des critères spécifiques de ciblage géographique et de sélection des écoles. 
[Ωŀlimentation scolŀƛǊŜ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳx 3 cycles du fondamental ainsi que le préscolaire avec toutefois 
une priorisation sur les deux premiers cycles du fondamental. 
 
11.1 Ciblage géographique 

La sélection des Communes ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ est réalisée en deux étapes. 

A. tǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ. Le processus de priorisation des 
Communes est effectué tous les 5 ans sur la base de critères liés aux principaux avantages de 
ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜs éducatif, de nutrition et de filets sociaux. Le tableau 6 présente les 
indicateurs retenus pour la sélection des Communes prioritaires. À ŎŜǘǘŜ ƭƛǎǘŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊs ǎΩŀƧƻǳǘŜ 
ƭŜǎ /ƻƳƳǳƴŜǎ ƻǴ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ est déjà en place, permettant ainsi ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀnces 
ŘΩŞŎƻƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ. [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ; en effet, la pauvreté, ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞŘǳŎation et la sous-alimentation 
ǘƻǳŎƘŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀȅǎΣ quel que soit le Département. La combinaison et le poids des indicateurs 
est ŘŞŦƛƴƛǘ ǇŀǊ ƭŜ tb/{ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ŘŜ ŎƛōƭŀƎŜΦ La méthodologie et la 
ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ Řǳ ŎƛōƭŀƎŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǳƴŜ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎ 
sélectionnéŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜΦ /ŜŎƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ 
ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Řes écoles. 

Tableau 6 : Indicateurs de ciblage géographique au niveau des Communes 

Avantages Indicateurs 

Éducation 
Taux de scolarisation 

Taux de réussite des examens scolaires pour les 1er et 2ème cycles en particulier 

Nutrition 
Sous-alimentation des enfants scolarisés ou, lorsque les données ne sont pas 
disponibles, malnutrition chronique des moins de 5 ans (proxy) 

Filets sociaux 

Taux de pauvreté et taux de pauvreté extrême (ONPES) 

Carte multi-aléa (CNIGS) 

Carte IPC-chronique (CNSA) 

Présence de programmes de filets sociaux tels que Kore Lavi, Ede Pèp, etc. 

B. {ŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘs des Collectivités. La stratégie de 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ ƴƻƴ-
seulement dans la gestion des activités, mais aussi financièrement. Ainsi, les Collectivités priorisées 
par le ciblage sur la base des indicateurs sectoriels sont ensuite invitées à exprimer formellement leurs 
intérêts et engagement au programme. 

En cas de chocs majeurs, nécessitant la mise en place temporaire de cantines scolaires dans les zones 
touchées afin de faciliter la réouverture des classes, les analyses du MENFP et de la CNSA permettent 
ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜr les Communes prioritaires. 
 
11.2 Critères de sélection des écoles 

La sélection des écoles dans les Communes choisies Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ est effectuée par les 
Collectivités territoriales, sous la supervision du PNCS et sur la base des priorités suivantes : 

V ÉŎƻƭŜǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘŞŜǎ ǇŀǊ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘŞƳǳƴƛǎ ; 

V Écoles publiques et celles détenant une autorisation du MENFP ; 

V 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘǊƛŎŜǎ ƻǳ ŘΩht! Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ Ŝƴ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ; 

V Écoles dotées d'un comité de ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ parents fonctionnels.  
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Les critères suivants sont disqualifiant : 

V Écoles fréquentées en priorité par les familles les plus aisées. Ces écoles appliquent toutefois les  
normes Řǳ tb/{ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ Ł ƭŜǳǊǎ ŦǊŀƛǎΣ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ108 ; 

V Écoles mises sous surveillance par le MENFP en vue de ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ 
éducatif109. 

V Écoles impliquées dans des cas de fraudes ou de mauvaise gestion non résolus. 

La liste des critères de sélection des écoles est mise à jours par le PNCS en collaboration avec ces 
partenaires. Les Collectivités territorialesΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴǎ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴΣ 
sont chargées de caractériser les écoles sur leur territoire selon les critères de sélection du PNCS. Les 
catégorisations sont vérifiées, notamment, ǇŀǊ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŀppel (voir section 13). [ΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ 
nouvelles écoles dans le programme, est conditionnée par un engagement de ces dernières sur les 
ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ formalisé par un contrat avec le PNCS et/ou les Collectivités 
et/ou les opérateurs. 
 
11.3 Ciblage individuel 

[ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŘŜǎ 
ménages peut avoir des avantages considérables en termes de coût-efficacité. Selon la dernière 
enquête sur les ménages de 2012, 41% de la population vit en-dessus du seuil de pauvreté de 2.42 
USD par jour110. [Ŝǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŀƛǎŞǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŀǳȄ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝƴ-dessous du seuil 
de pauvreté. Le ciblage individuel constitue un élément clé ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ Pour autant que le programme reste relativement petit, un bon ciblage 
géographique et des critères stricts pour la sélection des écoles peuvent garantir que la majorité des 
ressources ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ est utilisée au bénéfice des plus démunis. La Banque Mondiale111 
suggère un seuil de 10% de couverture au-ŘŜǎǎƻǳǎ ŘǳǉǳŜƭ ƭŜǎ ŜǊǊŜǳǊǎ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǊŜǎǘŜƴǘ ƭƛƳƛǘŞŜǎΦ tŀǊ 
contre, lorsque la couverture augmente vers une couverture universelle, le programme inclus une 
ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ƴƻƴ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ǘƻǳǘ Ł Ŧŀƛǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ŎƻǳǾǊƛǊ 
ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ [ŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝƴ IŀƠti est de 
30% des élèves du fondamental (1er et 2ème cycle).  

Le ciblage individuel est complexe à réaliser et porte le risque de stigmatisation. En effet, cela 
nécessite des systèmes ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŜȄŜǎ pour catégoriser les niveaux de pauvreté et de 
vulnérabilité des ménages ayant des enfants scolarisés. Un système efficace doit également être en 
place pour sélectionner, enregistrer et suivre les enfants éligibles à un subventionnement différentié. 
Pour éviter la stigmatisation, ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƛƴŘƛǊŜŎǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ 
ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ est essentiel. [Ŝ tb/{Σ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜǎ mène les études 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ŎƛōƭŀƎŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ [ΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭƛŜƴǎ 
avec les initiatives de filets sociaux constituant des bases de données sur la pauvreté, tels que Kore 
Lavi, Ede Pèp, etc. peut ƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŎƛōƭŀƎŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭΦ  

                                                           
108 Certaines écoles ont établis des arrangements informels avec des vendeuses leur permettant de vendre de 
la nourriture à proximité des écoles à certaines heures. 
109 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴs ŘΩŞŎƻƭŜǎΣ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇǊŜƴŘǊŀ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ nécessaires en vue de garantir la 
sécurité alimentaire des enfants. 
110 WB & MPCE/ONPES, 2014. 
111 WB, 2012. 
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12. FINANCEMENTS 
 
12.1 Sources de financement 

Les financements du programme national dΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǇǊƻǾƛŜƴnent de diverses sources : 

A. Financements nationaux 

Le trésor public. L'alimentation scolaire est incluse dans le processus de planification nationale et est 
financée en partie par le budget national. [Ŝ a9bCt ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŎǊŞŜǊ ǳƴŜ ƭƛƎƴŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ 
Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ au lancement de la Politique et Stratégie Nationales ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Scolaire 
Ŝǘ ŀ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŀƴƴǳŜƭ Ŝǘ ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜ ŘŜ financements adéquats. 

Les fonds spéciauxΦ [Ŝ CƻƴŘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩÉducation prévoit un soutien au programme national de 
cantines scolaires.112 Le Gouvernement Haïtien étudie aussi ƭŀ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǘŀȄŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƛƳǇƻǊǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜntation scolaire. 

Les recettes des Collectivités territoriales. Les recettes Communales et des Sections-communales 
ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ les territoires. Le PNCS, en 
collaboration avec le MICT, négocie les modalités ainsi que le niveau de contributions des Collectivités 
ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ŀǳȄ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ 

Les contributions des ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩélèves. La responsabilité première de garantir une nourriture saine 
et adéquate aux enfants revient aux pareƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎΦ ¦ƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜs est 
perçue pour le fonctionneƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ113. Cette contribution entre dans le cadre 
ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΦ Le PNCS fixe ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎ avec un 
ǎƻǳŎƛ ŘΩŞǉǳƛǘŞ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŞƳǳƴƛǎ. 

Les autres sources de financement. Le PNCS mène des efforts pour lever des financements 
individuels, du secteur privé ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řǳ ƳƛƭƛŜǳ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦΦ [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎŜ ǇǊşǘŜ ōƛŜƴ Ł 
ƭΩélaboration de campagnes de recherche de financement social. La diaspora représente aussi une 
source potentielle de financement pour le secteur. 

B. Financements internationaux 

[ΩŀƛŘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ. Elle est constituée de dons en nature et en cash. Ces financements représentent 
en 2016 la grande majorité des financements du secteur. 

¶ Les produits alimentaires importés. Iƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ Ł ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ 
de politique. Les donations et importations de produits alimentaires étrangers pour 
ƭΩŀlimentation scolaire sont régulées. Seul le Gouvernement peut bénéficier des produits 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƛƳǇƻǊǘŞǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ. Les agences 
souhaitant mettre Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ǾƛǾǊŜǎ 
importés les rachètent au Gouvernement114. Le PNCS utilise ces fonds pour financer son 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ basé sur des produits locaux. 

¶ Les dons en nature de produits alimentaires locaux. Ces vivres sont mis à disposition du 
Gouvernement ou ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ 

 
  

                                                           
112 /ƘŀǇƛǘǊŜ ǇǊŜƳƛŜǊΣ ŀǊǘƛŎƭŜ нΦ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩIŀƠǘƛΣ нлмнΦ 
113 Une évaluation réalisée en 200, a observé une augmentation de 30% des frais scolaires payés par les parents 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ǉǳƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ /Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǊŞƛƴǾŜstis dans les activités 
ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎΦ ¦{!L5Σ нллмΦ 
114 [Ŝ .ǳǊŜŀǳ ŘŜ aƻƴŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ tǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩ!ƛŘŜ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ό.at!5ύ Ŝǎǘ ƭΩentité étatique 
responsable de la monétisation des aides alimentaires, de la gestion des projets eǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
ƭΩ!ŎŎƻǊŘ tŜǘǊƻ/ŀǊƛōŜΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜ .at!5 Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ  
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12.2 Orientations stratégiques 

!Ŧƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜ dans une 
transition vers des financements natiƻƴŀǳȄ Ł ул҈ ŘΩƛŎƛ нлол όŦƛƎǳǊŜ т). Selon le PAM115, le seuil 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƛƴŘƛǉǳŜǊ ǉǳΩǳƴ Ǉŀȅǎ Ŝǎǘ ǇǊşǘ Ł ƎŞǊŜǊ et financer un programme nŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
scolaire se situe entre un niveau de revenu faible et celui du revenu intermédiaire de la tranche 
ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ όǊŜǾŜƴǳ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ŘŜ  п лор ¦{5 ŀƭƻǊǎ ǉǳΩIŀƠǘƛ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Ł упс ¦{5 Ŝƴ нлмпύΦ Le 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ ŘŞŦƛ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ 
document de politique. Selon le Groupe de Travail, les orientations impulsées par la Politique et 
Stratégie Nationales ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ ne pourront avoir un impact concret que si le 
Gouvernement investi ses propres ressources dans le secteur116. Une période de transition est 
nécessaire en vue de réaliser les cibles de financement, 3 phases sont retenues : 

¶ Première phase (1 à 5 ans): Durant cette phase, les plus grandes opportunités de financement du 
secteur dans le court ǘŜǊƳŜ ǊŜǎǘŜƴǘ ƭΩŀƛŘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ [Ŝ tb/{ ƻǳǾǊŜ un compte multi-bailleurs 
qui est géré selon des règles administratives et financière internationales. Une institution 
internationale désignée cogère ce fonds et des procédures de non-objection sont mises en place. 
Le PNCS renforce sŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŀŦƛƴ ǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ, il 
soit en mesure de gérer des financements internationaux. À la fin de cette phase, un Arrêté 
Présidentiel règlemente les donations de nourriture importée au gouvernement. La participation 
ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎΣ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ménages 
non-démunis Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŜƴŦŀƴǘǎ. 

¶ Deuxième phase (5 à 10 ans): Les financements du trésor public et des Collectivités territoriales 
ŀǳƎƳŜƴǘŜƴǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜΦ [ŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŦƛƴŀƴŎŞŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ 
PNCS augmente de façon considérable pour devenir, à la fin de la période, le principal conduit de 
gestion ŘŜ ƭΩŀlimentation scolaire. Les ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ 
en place. 5ΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴt sont explorées, notamment le secteur privé et la 
diaspora. 

¶ Troisième phase (10 à 15 ans): Les financements internationaux diminuent alors que les 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ƎǊŀŘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ул҈ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ tb/{Φ  

Figure 7 : ¢Ǌŀƴǎƛǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ Ł ул҈ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘΩƛŎƛ нлол Ŝǘ Ŏƛōƭes intermédiaires 

 

 
  

                                                           
115 WFP, 2013b. 
116 MENFP, 2015b. 


